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Chambre des Représentants. 
SÉANCE DU 11} MAI 19! ·I. 

Projet de loi approuvant la Convention conclue le 11 février 191I entre l'État 
Belge et la Compagni~ du Kasai ( 1). 

HAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA COMMISSION (2), P.\R M. TIBBlUT. 

l\h:ssumns, 

Le projet de loi soumet ü l'approbation du pouvoir législatif la convention 
conclue le 11 février ·19H entre l'lttal belge cl la Compagnie du Kasui. · 
Par cette convcntiun, l'État renonce aux droits qu'il a duns lu Compagnie 

du Kasui el (IUÎ sont représentés par 2,010 actions de capital tie 2!:>0 francs 
et par autant de paris héuéflciaires. li reçoit, comme prix de la cession, 
une somme forfaitaire tic -10,000,000 <le francs. A celte somme, il faut 
ajouter 1111c somme de 1,·180::.,0:-i francs, représentant une demi-aunée du 
coupon de 6 p. c. sur les 2,010 actions de capital, soit H>,07~ francs, - Ic 
dividende fixé i, forfait du -t•• semestre de -IOIO, soit i ,000,000 de francs; - 
et l'intérét il 5 p. c. sur H,orn,on; francs du ,,.,. juillet, commencement des 
négociations, au 51 décembre Hl 10. Le total s'élève uinsi ù l l ,180,?i05fruncs; 
il devra être payé au cours de l'année, et, en aucudunt , rappo1·tcr un interè; 
de 5 p.c. 

Notons, en passant, qu'il résulte d'informations prises pal' i\l. le Minist1·c 
<fl!C les dividendes pour rn 10 ne sont pas encore fixés, mais qu'ils attein­ 
dront naiscmhlal>lemcnl ceux de l'année précédente et monteront ù environ 
quatre millions 

Nous aurons :·, examiner si cette convention est justifiée dans son principe 
et dans ses clauses. Mais cette tàche est facilitée pat· l'exposé que M. le 
.Mi11islrc des Colonies a l'ait en réponse ù plusieurs questions de la Commis­ 
siou spéciale et IJllÏ est annexé au ltupport avec une lcurc-ruémuirc des 
avocats du Gonvcrnemcut. 

* * * 
La Com1i.11r11ie du Kasai avait été créée JHII' décret du 21 décembre 1901 C l ' 

(f) Projet de loi, n•L'IO. 
(2) La Commission était composée de JIM. llarmignic, président, de Becker Remy, 

de Sadclecr, llambursiu, Hoycr, Yan Der Linden el Tibbaut. 
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tians Ic hut d'unifier l'action tie quatorze sociétés partieulières opérant dans 
Ic bassin du Kasaï. Elle avnit pour objet la récolte et Ic trafic tics produits 
végétnux et de l'ivoire et toutes opérations d'exploitation, d'exportation et 
d'importation commercinles, industrielles el agl'icoles. 

A rait-elle lin monopole? La eonventiou du 31 décembre -190(, faite entre 
l'ttat et la Compagnie du Kasui, ne Ic dit pas. L'l~tat se contente de lui 
aceonler pont· 1111 terme tie trente ans Ic droit tic récolter Ic caoutchouc, la 
gomme copal et tous autres produits v1;gèta11x du domaine de l'l~tat, ainsi 
que l'ivoire dans Ic bassin clu Kasaï. L'Etat s'interdit de récnlter et d'acheter 
lui-même ces produits de son domaine. 

On connaît Ic conflit judiciaire que cette question de monopole provoqua 
lorsque le Gouverucment annonça s011 intention d'autoriser, dès le 
1'' juillet -l9H), Ic commerce libre i, récolter les produits du domaine dans 
la première zone comprenant le bassin du lù1sai. La correspondnuce échangée 
entre .\f. Ic Ministre des colonies et la Compagnie du Kusai , ainsi <pte les 
actes de procédure judiciaire, ont été exposés dans la réponse du Oouveruo­ 
ment qne publie Ic rapport tin Budget tin Congo pour 191 t (p. 12 et suiv.). 

La convention du i I février HH t a pour hut de mettre fin ù cc conllit 
et tic créer une situation nette au Kasai. 
Quoiqu'elle soit d1! la compétence du pouvoir exécutif', sou approbation 

est soumise an vote du Parlement sans que la question de confiance soit 
posée, et clic est contresignée lion seulement par le ~linistrc tics colonies, 
mais aussi par M. Scholluert , chef du Cabinet. 

gite ne rencontre pas d'objection de principe. On semble d'accord, aujour­ 
d'hui, pom· admettre que Ic meilleur agent de développement éeonomique 
d'une colonie est Ic commerce libre assisté du travail libre. 

L'État doit se renfermer dans sa mission essentielle d'établir l'ordre et la 
paix, d'organiser les services publics, Je rendre le pays accessible par un 
outillage économique approprié: d'encouruger et d'assister les particuliers 
ou les collectivités par <les expériences indispensables. 
En agissant lui-rnème comme commerçant il est exposé au danger de 

négliger ses devoirs pI'opres et d'abuser de son autorité au profit d'intérêts 
liscaux. Il e11 est même ainsi, ,\ un certain degré: lorsque l'État, au lieu d'agir 
directement: devient un associé, intéressé aux résultats <l'une entreprise 
commerciale. · 

La Compagnie du Kasaï a été. en fait, le remplaçant cl le représentant de 
l'État dans les régions qu'elle organisait pour la récolte du caoutchouc ; cc 
l'ut un abus; car Ic devoir de l'Jhat est 11011 d'abdiquer au profit du commer­ 
çant: mais d'instaurer l'autorité protccuicc qui sauvegarde les droits tics 
indigènes contre Ic blanc el qui assure la sécurité il l'uhri de laquelle le blanc 
peul se livrer ù son activité. 

L'État: en se retirant de la Compagnie du Kasai, crée une situation no1·­ 
male. JI lui retire l'autorité morale dérivant de l'association et qui; dans 
un milieu de populations primitives, conduit aisément it la contrninte morale. 
Tous les commerçants seront désormais placés sur Ic mèrne pied; l'ère de 
la concurrence libre est ouverte. 
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Les indigènes en seront les principaux bénéficiaires et la colonie y trou­ 
vera des ~arnntics de prospérité. 

Le prix des produits domaniaux, qne le monopole de fait tend i1 maintenir 
il un niveau inférieur. se relèvera naturellement sous l'action de la compéti­ 
tion et prendra un cours normal; le salaire suivra la même ascension. De 
la sorte l'i11digè11c= trouvera des conditions d'existence plus faciles par l'aug­ 
mentation de la valeur des produits et <le son travail. 

JI sentira d'autant plus l'attraction bienfaisante du travail que celui-ci sera 
mieux rémunéré , Pt dans cc 111ilic11 nonna! <JUÎ Iavuriscru l'effort soutenu; il 
d evienru-n lentement Ic collaborateur efficace de la mise c11 valeur tic la 
colonie. 

Sans celle évolution la colonie ne peut progresser. C'est pat· elle que doi­ 
vent se développer à lu.fois les richesses de son sol et Ic rendement df~ l'impôt. 
Pour que l'impùt en urgent puisse être pcr1;11, il 11c suffit pas qnP la métro­ 

pole envoie de la monnaie aux chefs de poste, il faut encore que les intli­ 
gi\ucs aient Ic moyc11 de se la 1u·ocurcr c11 vendant des produits ou en four­ 
nissant l'activité de leurs bras; il fout que les populations trouvent une 
rémunérutiou rationnelle des valeurs qu'ils peuvent offrir aux cornmcrçants ; 
et cette n\111111H~r·atio11 dépend en grnnde partie de la concurrence que suscite 
Ic co III merce libre. 

On en arrive toujours, Pil dernière analyse,:', cette conclusion que la pros­ 
périté de l'l~Lat d des colonies döpe111l de la prospérité tics populatinns. 
C'est pourquoi l'eflor-t do111i11a11l de la mét ropnlc doit tendre i, 1lt'•g:1ger l'acti­ 
vitci des indigt'~11cs eu leur donnant toutes les facilités de n-cueilf ir lesproduits 
de la nature et de mettre en valeur lems lorccs rle truvail. Or: cela n'est pos­ 
sible que si l'on cffaec de la politique coloniale la notion des g1·ands 1110110- 
poles de droit et de fait. 

La convention est-elle justifiée dans Sf~S clauses? On ne peut méeonuaure 
qu'elle se présente dans des conditions d'élaboration sérieuses. Les clauses 
0111. été proposées et discutées de con11111111 accort! par· les conseils des deux 
parties en cause; cl elles ont été ,1gn'.·{~cs par Ic pou mir exécutif ü l'inter ven­ 
tion <le :,1. le Ministre des Colonies et du chef" du cabinet. 

Elles ont mauifcstemont un cnractère uuusuctionucl, et: co111111c tclles , 
ellt-s ne peuvent dunner pleine satisfuction ù aucune dc·s parties. C'est Ic 
propre des transactions d'imposer des concessions réciprnques. 

Qu'il ait été difficile de tenir la balance égale eulre les intérèts c11 présence: 
011 peul s'en convaincre en lisant l'exposé fait par les avocats du Gourcrne­ 
meut, exposé reproduit en annexe au présent rapport. 
Pour apprécier la convention il JJe suint pas de se placer an seul point de 

vue Iiuancicr , tl fout aussi l'c11visagc1· an point de vue econo miqm; et poli­ 
tique i cl cc point de me est duminaut , l'exposé des motifs cl l;i note de M. le 
Ministre des Colonies jointe en annexe au rapport Ie démontrent clairement. 

Si l'on n'envisage que IP côté financier de ln convention, on peul 1 ù première 
vue, avoir une impression défuvorublc. 
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On pourrait trouver insuffisant Ic dédommagement de 10 millions de 
francs s'il 11c s'agissait qnc d'intérêts matériels. s'il n'étnit question que de 
remettre /1 chncuu des associés sa part dans une association commerciale. Ce 
chiffl'c n'est en r:1pporl ni avec ln valeur qne la Bonrse attache nctuclle­ 
mont aux litres ni avec Ic revenu qu'ils ont donné ,jusqu'ici. 

Mais, pour apprécier ces éléments de comparaison, il importe de tenir 
compte de diverses considérntions qui ont été mises en relief par 1\'I. Ic 
1\ilinisll'c des Colonies. 

Ln Bourse agit sous l'influence de facteurs divers qui, sont souvent étran­ 
gcrs ù la valeur intrinsèque des titres et qu'il est difficile dP reclrcrchcr. Elle 
p('UL d'abord être infl uencée en ce moment pnr l'annulation éventuelle des 
2,010 parts uppartcunnt ù l'Etat. 

En toute hypothèse, Ic relèvement des cours scmhlcrait rnnntrer q11e, aux 
yc11x des acheteurs, Ic sacrifice financier l'ail par la Cornpaguie du l\asaï est 
i111'fric111· :\ l'avantage tic cette annulation éventuelle; il laisserait supposPr 
que la Compagnie reçoit plus qu'elle ne donne. 

La Corn mission spéciale a demandé h M. le Ministre si les titres cédés seront 
réellement détruits; une réponse affirmative a dé donnée pour les pnrts 
bénéficiaires, la commission a insisté poul' connaitre le sort réserve aux 
actions de cupital , il résulte d'infonnations prises par M. le Ministre q11c ces 
actions seront conservées, ]lOUr Ic moment, dans Ic portefeuille de la société. 

Cette insistance de la Commission est inspirée pa1· Ic désir de diminuer 
le plus possible Ic champ de la spéculntion. Il est cependant i, remarque,· que, 
par elle-même, la nature iles actions de capital 1·e1Hl la spéculation dillicile , 
Elles sont de vraies ohligations; elles n'ont droit qu'ù 1111 intérèt fixe de 6 p.:c. 
(art. 33 des statuts) et en cas de liquidation an remboursement au pair 
(arl.. :H des statuts). 

La môme préoccupation de prévenir la spéculation semble devoir con­ 
damner un mode de liquidation suggéré pa1· un membre de la Commission 
spéciale et consistant dans la vente, pa1· paquets, de tous les titres de la 
colonie. li [uurl ruit redouter les fluctuations violentes du cours des pai·ts de 
dividende; la spéculation il la haissc , dans un hut de rachat uliérieur , pom­ 
rait amener des dépréciations dont souffriraient il Ia fois la colonie cl les 
deU\lllClll'S des autres parts. 

Si Ic cours actuel de la Bourse peul. 1~L1·c influencé par l'annulation éven­ 
ruelle des pnrts de l'lttal, il l'est aussi par les résultats antt''.rieurs de la Com­ 
pagnie. ?\lais; comme Ic démontre la uotc de la Compagnie reproduite dans 
l'exposé des avocats, l'avenir doil. teni r compte des nouvelles conditions 
d'exploitatirrn. Il n'est pas douteux que la libre co11c111Tc11cc rendra plus 
011C;l'C't1x Ic co nuuureo de~ la Compagnie du Kasaï qui jouissait jusqu'ici d'1111 
m ouupolc de f'ait. Ln Compagnie; il est vrai. gal'dc une avnucc sur les 
enncur rcuts par la situation acquise, pm· la prise de possession de_ celle 
inuucnse conué«, Pt ell« pent en profiter ponr renforcer son action; mais 
la lutte <':co110111Î<JIIC': mnlgn: les obstacles, tendra ù étuhlir l'<;galilé et il 
Mt.r11ire le privili\gP d'1111 r<'~girnc disparu ; elle do1111Pra 1111c importance 
grandissante it la prurluct.iou du caoutchouc pn1· ln culture. 
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Si l'on voulait analyser objectivement l'avantage que la convention pré­ 
sente pour la colonie: il faudrait rechercher cc que la colonie a apporté clans 
l'association Pl ce qu'elle e11 retire. 

l:l~taL Indépendant a versé 502/;QO francs; la colonie en retire iO mil­ 
lionsde Irancs ( 1 ). 

Le capital de 502,ä00 francs s'est développé naturellement avec la pros­ 
périté tic la Compagnie; il a contribué ü augmenter l'avoir commun; mais il 
ne semble pas douteux que l'avoir commun matériel, représenté pal' les 
marchandises, l'outillage; les installations: etc., ne représenterait, ,~n cas de 
Iiquidutiou, qu'une partie du forfait de i0,000,000 de francs. 

La valent· principale de la Compagnie est la situation acquise. L'orguni­ 
satiun commerciale s'étendant sur tont Ic Kasai lui donne une force qu'il 
serait difficile d'évaluer en n1·ge11t et qui dépendra de l'intensité de la con­ 
currence. 
Jusqu'à quel point fallait-il foire entre!' cette valeur en ligne de compte? 

C'est ici qu'apparaît l'importance du côté politique du problème. 
L'f:tal Indépendant avait donné une concession, qui; si elle n'était pas u11 

monopole de droit; était un monopole de luit, et c'est cel avantage qui justi­ 
fiait l'at hihution de la moitié des titres il l'État. 
Jlais; pnr 1111c évolution qui s'imposait, la nouvelle politique économique 

supprime celle association de lttat et du commerçant pou!' la récolte des 
biens domaniaux. Elle supprime Ic 111011opolc direct 011 indirect cl par con­ 
séqueut aussi les avantages qne cc monopole direct ou indirect avait fait 
utuihuer il l'l~lat. 

On ne concevrait plus que la Compagnie du Kasaï restât obligée, <lans cc 
uo11Ha11 régime, .'1 remettre tl l'État la moitié du bénéfice; alors que les 
concurrents n'auraient pas pareille obligation. Elle ne peut pas ètre réduite 
ù un état d'infériol'ilé vis-à-vis de nouveaux venus: cc serait la destruction du 
principe même tie l'égalité qui est à la base du régime <le la libre concur­ 
rcnce. 
En droit suict , on peut se demander si la colonie, en introduisant de nou­ 

veaux principes dans sa politique colouialc , 11c doit pas en supporter les 
conséquences, saus s'en lairc indemniser par un associé. 

.\Jais l'équilt: exige qne la Compagnie 11e soit pas seule il profiler de sa 
siL11aLio11 priYilégiée, que la Compagnie donne it la colonie, son associée, sa 
part 11011 seulemeut duns l'avoir matériel: mais aussi dans l'avantage indirect 
que la Compagnie continuera ù retirer de la position acquise, de la prédo- 
111i11a11ce commerciale. Cet élément est représenté duns le forfait de 
W,000,000 de francs. 

Mais, nous crnyo11s devoir le répétcr, le mérite de la convention est plutôt 
dans ses conséquences économiques et politiques. 

(J) La Commission speciale avait demandé à M. le Ministre des Colonies quels étaient 
les capitaux versés par chacune <les quatorze sociétés formant Ja Compagnie du Kassaï. 
M. Ic Minislre a communique les rcuseignemeuts qui sont reproduits en annexe au 
rapport (Hr). 



( 6 ) 

L'avenir de la colonie est bien plus important (f ue ces quelques avantages 
financiers; or, l'avenir dépend de la pratique d'une politique coloniale 
rationnelle, qui laisse l'initiative privée mettre en valeur les richesses natu­ 
relles et donner une hase économique au relèvement de la population. 
La colonie doit chercher sa prospérité dans le développement de l'activité, 
dans la création de sources de richesses, dans le bien-être de la population 
d dans le rendement de l'impôt en argent. 

On ne peut évaluer en argent ce dégêlgement de la colonie des principes 
erronés de l'ancienne politique, principes qui devaient nuire forcément :'t son 
épanouissement. En rompant ses attaches avec la. Compagnie du Kasai et 
en rentrant dans Ic régime du droit commun, elle fait u11 sérieux pas dans 
Ja voie du progrès. Il est à espérer <1uc des arrangements mettront bientôt 
fin i't toutes les concessions qui sont en opposition avec la nouvelle politique 
coloniale et avec l'intérêt bien compris de la colonie. 

La commission spéciale a adopté Ic projet de loi par six voix contre une. 

Le Président, 

AtP. HARMIGNIE. 

Le Rapporleur, 
El\1. TIBBAUT. 
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ANNEXES AU RAPPORT 

I. - NOTE DE M. LE MINISTRE DES COLONIES POUR LA COMMISSION 
SPÉCIALE CHARGÉE D'EXAMINER LE PROJET RELATIF A LA 
COMPAGNIE DU KASAI. 

J. - Lu question du Knsni ne comporte que deux solutions: ou bien il faut 
accepter la convention proposée ou bien il faut la rejeter, décider que la colonie 
restera intéressée clans Ja Compagnie du Kasai cl courir les risques des procès 
pendants. 

La commission a demandé si le Gouvernement n'a pas envisagé, en vue de se 
retirer, un moyen autre que la cession <k ses parts à la Compagnie du Kasaï \1 

Le Gouvernement n ·a pas pu adopter un moyen autre que la cession de ses 
paris, suivie de leur annulation, parce que Ic seul moyen qu'on pût encore envi­ 
sager était la vente des parts de la colonie à la Bourse. Or, l'offre d'une telle quantité 
de titres eût provoqué une baisse considérable qui eût été fatale à la Compagnie, 
préjudiciable aux porteurs de titres cl pue avantageuse pour la colonie. Hien ne 
garantit, en effet qne la chute du cours n'eût pas fait descendre le produit de la 
réalisation au dessous du prix lixé par la convention cl dans lous les cas tous Jes 
procès eussent subsisté. 

Il. - Le Gouvernement s'est arrêté ù la première solution et il en propose 
l'adoption aux Chambres législatives. Mais i1 les laisse parfaitement libres de se 
prononcer soit dans Uil sens soit dans Uil autre. Il ne pose pas, au sujet de celle 
affaire, la question de conliance. 

Après mûr examen de Ia situation de la Compagnie c~ des intérêts économiques 
cl politiques de la colonie, il a cru devoir accepter la convention parce qu'elle 
donne aux difficultés pendantes la solution la plus avantageuse. 

La commission a demandé au Gouvernement par quels calculs il est arrivé à 
fixer à dix milJions de francs Ic prix de la cession de ses parts cl i, un million de 
francs sa part clans les hénéflces du Jer semestre de HJIO. 

La réponse à celle question se trouve dans la note ci-jointe remise au Gou­ 
vernement par les avocats qu'il avait chargés de celte négociation. 

Comme J'explique l'exposé des motifs! les avantages de la convention sont au 
nombre de trois : 

1° Elle met fin il toutes les coutestations pendantes entre la colonie et la 
Compagnie; 

2° Elle dégage la colonie de toute attache avec les sociétés qui exploitent dans 
!c Kasai les produits du domaine; 
3° Elle procure à la colonie un capital liquide important. 
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Les deux premiers avantages sont incontestables et ils sont de grande impor­ 
tance. 
Sans doute, nous ne redoutons pas l'issue des procès engagés. 
Nous considérons même qu'elle n'est pas douteuse. Mais enfin tout procès 

comporte un aléa et, dans tous les cas, un arrangement est préférable au point 
de vue du crédit et du développement économique de la colonie, parce qu'il 
donnera confiance à tout Ic monde. 

Le deuxième avantage est considérable surtout au point de vue international. 
Le fait que la colonie hclgc se retire des sociétés exploitantes est la preuve la 
plus indéniable du changement d'orientation de la politique économique du 
Congo. 

Le troisième avantage est très discuté. 
Voici le raisonnement que font certains adversaires de la politique coloniale. 

lis disent que les parts de la Compagnie du Knsai ont figuré à l'inventaire de 
l'État Indépendant du Congo pour 55,074}500 francs, qu'on les cède pour 
JO millions et que par conséquent on fait à Ja Compagnie du Kasaï un cadeau de 
2ö millions, ou bien qu'on inflige à la colonie, au profit des financiers, une perle 
de 2ö millions. 

Cc raisonnement est absolument vicieux. 
li n'est pas sans intérêt de rappeler que pendant la discussion des projets 

d'annexion, les mêmes personnes annonçaient que nous serions forcés d'ouvrir 
le domaine et que nous devrions payer d'énormes dommages-intérêts, notam­ 
ment à la Compagnie du Kasai. Or, Ic domaine du Kasai est ouvert et loin de 
devoir payer les dommages-intérêts, nous sommes en mesure de retirer, de la 
participation de la colonie dans la Compagnie du Kasai, une sommé considérable. 

Mais revenons tl l'objection qu'on formule ù présent. 
Cette objection seruit décisive si, ayant la possibilité de réaliser au prix de 

55 millions <le francs nos 2,010 parts Kasaï, nous proposions de les vendre 
pour 10 millions. 
01·, tel n'est pas le cas. 
La valeur de ln parl Kasaï n'est pas invariable. ~:lie est toute relative. Les 

chiffres cités par l'exposé des motifs montrent qu'elle a subi des fluctuations 
si notables qu'au moment de la promulgation de la loi d'annexion la valeur 
des 2,010 parts possédées JHII' la colonie ne dépassait guère 15 millions, 
d'après les cours de la Bourse au 1 ~ octobre 1908. 

Aujourd'hui la cote de la Bnurse s'est relevée. ::\lais encore ne pourrait-o n 
t ahler sm la cote de la Bourse comme si clic indiquait la valeur réelle du 
Lit re. 
Il n'en est évidemment pas ainsi. El ici nous répondons ù la troisième 

question de la Commission. 
Le cours des valeurs en Bourse n'est que l'expression de la balance de 

J'offre et de ln demand c. 
Il est certnin qne Ic cours actuel de la pa1·t l{asaï est inllucncé favorable­ 

ment par deux circonstances : 
i0 on escompte le vole de la couveution qui réduirn de moitié le nombre 

des parts bénéficiaires; 
2°._la colonie possède Ia moitié des parts et n'en offre pas c11 vente 
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:\fois supposons <rue la convention soit rejetée. Quels seront les effets de 
cette dt'~cision :> 

Nous devons les examiner : 
a) au point de vue d11 cours du titre ; 
b) au point de vue de la colonie. 

a) /lu point de vue du cours du titre : 

La convention rejetée, il deviendra certain q11c Ic nombre des parts du 
Kasaï; a11 lien d'ètre diminué de moitié comme l'escompte le cours actuel, 
restera de mùmc. De cc chef 011 peut prévoir une sérieuse dépréciation sur le 
cours actuel, si pas immédiatement; tont n11 moins it l'issue des procès pcu­ 
daut s si; comme nous le pcnso11s, la décision est Iavornble ù la colonie. 

Supposez qu'en outre la Colonie mette s111· le marché les titres qu'elle 
déticut. L'offre suhmcrgern la demande et la dépréciation du titre s'accen­ 
tueru. 

Le titre ne peut maintenir· son cours actuel qu'à la condition qne ln Colonie 
conclue la convention proposée, si la colonie tendait la réulisution de ses 
titres par vente it la Bourse Ic cours baiserait nécessairement. 

1\'lt:mc dans l'hypothèse où la Convention serait conclue, Ic cours dépcntl1·a 
des résultats de l'exploitation future. 

b) Ju ponu. de vue de la colonie. 

Si la Convention est rejetée, la Colonie conservera ses litres et. les procès 
subsisteront. 

La Colonie conservera ses titres. Cela siguifle-t-il que la Colonie ganlcra 
pat· devers clic une valeur de 5ö millions de francs réalisable? 

Pas du tout. 
Nous venons de voir que, selon toute probabilité, Ic cours subira une baisse 

sensible. Pa1· conséquent la valeur normale des titres sera diminuée. 
Mais en outre celte valeur nominale ne sera point réalisable sans pc1tc 

puisque - nous venons de Ic montrer - si la Colonie tentait de réaliser ses 
titres, cette offre considérable déterminerait. une baisse! tri~s notable. 

Donc, dans l'hypothèse du rejet de la Co11vc·111io11; ln Colonie u'nurnit ni 
31J millions: ni dix millions en argent.. Elle conserverait des titres dont elle 
loucherait unnuellcruent les revenus cl ne po111T11Ît retirer on capital que la 
valeur éventuelle de liqnidatiou. 

Que serait ce revenu annuel? 
Que se mit cette valeur éventuelle de liquidation? 
011 peut supposc1· sans témérité CJlW Ic premier ne r:1ppcllcra plus jamais 

les gros rcH1111s des temps passés et que Ic second n'atteindrait certes pas le 
prix qnc la Conventiou 11011s assurerait aujourd'hui. 

li est très nui qu'en vendant aujourd'hui nos titres, 11011s perdons les 
bénéfices qu'ils nous ont procurés dans Ic passé. 

Mais ceci est une considération d'ordre secondaire. 
E11 réalité l'Etat Iudépendunt ne levait pas dïmpùt en argent dans le Kusai. 
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La Colonie, au contraire, entend trouver ses ressources, non dans le revenu 
de l'exploitation des produits naturels, mais dans l'impôt. 

C'est une conception gouvernementale plus saine) plus progressive et plus 
productive aussi. 

La réalisation <le nos parts Kasai nous procurern justement les ressources 
voulues pou1· assurer le succès <le cette transformation. 

II. - LETTRE DES AVOCATS DU GOUVERNEMENT. 

Bruxelles, Ic 5 mars f91 t. 

A M. lleukin, lJJinistre des Colonies. 

. Moxsrnun LE M1N1srnE, 

Dans soli assemblée générale du -ter mars rnt i, la Cornpngnic de Kasai a 
uppronv é ~1 l'unanimité la Convention passée entre son conseil d'administra­ 
tion el l'l~tat Belge relative an rachat des parts et actions qui avaient été 
uttrihuécs i1 l'l~Lat Indépendant du Congo, à la fondation de la Compagnie, 
et clic a voté les modifications .\ ses statuts rendues nécessaires pour la réali­ 
sation de la Convention. 

Ces moililicatious ont nnun-cllcmcnt été snhorrlonnces, comme la convcn­ 
tion du ruchat cllc-uièmc, ù ln ratification des Chambres Législatives. 

Au moment où prend fin Ic mandat qne vous nous avez fait l'honneur de 
nous confier en vue de la défeuse des intérêts de l'lttat Jans son différend 
avec la Compagnie du Kasaï, nous croyons utile de rappeler brièvement 
l'objet et Ic résultat de notre intervention. 

La réponse l'aile par Ic Gouvernement it la Section centrale, rapportée aux 
documents parlementaires, contient l'exposé des rétroactes; et rappelle 
1p1'u11e triple prnccrl ure fut iustituéc, tant devant Ic Tribunal de prumière 
instance que devant Ic Tribunal de commerce de Bruxelles, ù la rcquétc de 
la Compagnie du Kasai d'abord (Exploit du 13 aoùt WIO) cl de lttat ensuite 
(exploits du f cr et 12 septembre ,J!JlO). 

On sait aussi; pat· Ic môme document, qu'une première proposition d'arran­ 
gcmellt amiable, sous forme de liquidation fictive et de reprise des titres 
appartcuant it la Colonie. l'ut repoussée par le Gouvernement, 1< la somme 
offerte étant insuffisante i) • 

Lorsque IPs négociations furent reprises au mois de novembre Hlf01 entre 
H>S mandataires et ceux de ln Compagnie, MM"s Edmond Picard cl Eugène 
llansscns. l,1 Compaguic maintint la môme hase, savoir Ic partage par moitié 
dl' l'actif social. Seulement, au lieu d't\tn\ calculé comme dans la prcmiùre 
pruposirion, l'avoir social f11l tivalnó d'après un bilan dresse au 50 juin 1910? 
:ipri·s cli'.d'alcation des intcrèts et dividendes de l'exerce 1909 et déduction des 
nmortisscments dont il n'avait pas été tenu compte dans Ie pl'Ojet précédent. 
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Ces rectifications opérées, la moitié ile l'actif réalisable n'était plus évalué 
,. 1· ,_ 1.•4 t,10 ... ,., 1· · 'I" a • • • • • • . • • • r. ;>,'t, 1 -l .a;> (au 1eu 

de ;'•,86719!,I ). 
On offrait d'y ajouter: 

Pour rachat des 2,010 actions. 
Et six mois d'intérêts (1910\ . 

. fr. 502,1500.00 

Eu tout fr. 5,99L7W.55 

La comp:ignic n'oflrait donc plus en chiffres ronds c1uc 4 millions, · ex-cou - 
pon et dividende de rnoo: prétendant (jl!C son projet de liquidation IIC 

cadrait p:1s arec le chiffre précis du bilan dressé et voté ultéricuremcut. 
JWc .1joutait que la situation ne ferait que décliner sous le régime 11011- 

veau, consacré p:1r le déeret du 22 mars t9t0 qui abandonne ù l'initiative 
privée l'exploitation des produits du domaine. Quel sera Ic béuéficc futur? 

A cet ég:inl, la Compagnie faisait remarquer qu':'1 une récolte de moins en· 
moins considérable allaient correspondre, dans 1111 avenir rapproché, un prix 
de revient de plus c11 plus élevé et des prix de vente déprimés pal' la con­ 
currence. Elle citait à l'appui de ses pronostics défavorables les chiffres et 
les faits suivants; 

u Les ressources de la Compagnie proviennent exclusivement de la veule 
du caoutchouc de cueillette. 

» Son commerce d'ivoire est relativement sans importance. 

llécoltes (fe caoutchouc. 

>) La Compagnie a récolté : 

En ·ID03 
!904 
490~ 
f !)06 
i907 
!908 
1909 

9~4 tonnes. 
i,Hm 
1,41:> 
1;4,75 
IA27 
J{HO 
J ,2!)5 

>• Si l'on considère que la récolte libre du caoutchouc dans Ic Kasaï est 
autorisée depuis k i" juillet seulement, que plus de quarante concurrents y 
sont installés déjà, que ceux qui se préparent ;1 l'assaut. du C.T. C. du Congo 
sont légion an Congo mèrnr-, le long de ses frontières, dans les colonies voi­ 
sines, en Europe et 1111;mc en Amérique, Ic nombre des concurrents qui se 
disputeront lrs prorlnits du Kusai ne se compteront hicutùt plus. 

,1 Les firmes GomPZ: :\"lalhos, 1a Société lonrlée par les Banques Nagcl­ 
mueckers. Cassel d la Banque de Dresde luttent contre nous; celle dernière 
société va Pngagcr soixante ngcnls; une firme ;111gl.1isc1 d'aprt~s cc que 11011s 
écrit par dernier courrier notre directeur, va s'installer dans Ic Lubefu ; la 
lirmc Cunha s'installe à Lucho . bref, chaque jour la concurrence augmente 
et le tort rp1i nous a été causé s'aggrave. 
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)> La récolte total1! ile l'année courante s'en ressentira tléji,. Elle ne dépas­ 
sera pas i ,200 Lonnes. 

>) Nous estimons que celle ile l'année i9·1 l sera rétinite de i/;>; celle de 
1912 de 1/7>, el 1'.dle ile 1!)15 tic la moitié. 

» Et si la situation se maintient dans ces bonditicns. la Compagnie pourra 
s'en Iélieiter. 

)) Les chiffres 1I!~ récolte seront ainsi les suivants : 

HHO. 
HHt 
HH2 
1915 

i ~~00 tonnes. 
960 
800 
600 

et ainsi ile suite si la Compagnie sait faire face it la concurrence, :1 force 
d'initiative et d'activité. 

Prix de renient du caoutchouc. 

>> Le prix ile revient du caoutchouc de la Compagnit: [cnoutchouc de lianes 
et caoutchouc des herbes) pour la période 1903-'1909 s'établit comme snit : 

1903 . . ~.15 
1904 . . . . . 4.6-i 
rnoü . 4.~m 
tDU6 . . 4.!',ï 
1907. 4.79 
1908 . . . ,~.98 
190!) . . 7.t>O 

<< Nous adopterons le prix moyen de revient tic fr. iY.~>0 (Cc prix comprend 
indistinctement tous nos frais). 

>> Depuis Ic pr janvier dernier. la situation s'est modifiée et il y a lien de 
majore!' ce pri x comme suil : 

» L'unification des taxes sur le caoutchouc s'est traduite in fine, par mw 
majorntinu de taxe au kilo, de. . . fr. 0 2~ 

» Les frais de repluntutio n Ii-cnles sont remplucés aujourtl'hni par 
mie taxe de fr. 0.-1-0 a11 kilo de caoutchouc de lianes et de l'r. 0.'20 au 
kilo de caoutchouc des herbes. Ces frais 1w sélevnicnt gni~re pour 
JJOllS; :1 plus de fr. O.0!J au kilo. Le prix de revient til' notre kilo (le 
caoutchouc, sera tlo11c grcYé il p.ulir tic HH0 d'une somme de. 0 20 

" Le Gouvrrncmcnt hclae. la Province Pt la Commune 11011s 

lrnppent 1.1'1111 impôt q11c 11011s n'avions p:1s payé jusqu'ici, qui s'éli·vc 
ù h, p. c. de nos bénélices el qui gri·ve Je kilo de caoutchouc d'une 
somme moycn11c d(: . . . . . . . . . 0 ·I;; 

>J 1\11jourd'h,1i la cnncurrcnce fait augmenter les frais f;t'~nér:111x. 

))ej:\ 11011s constatous 1111 renchérissement du prix iles vivres, des 
mnrchaud ises d'échange: du hois dP chnulfoge~ tir la mnin-d'n-uvre , 
nos capitas 1·écoltenrs, dressés par nous jnsqu'ici, font prime; ils 
exigent un salaire double et triple. En prévision <le la concmrence, 
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nous avons dt'J renforcer le cadre de notre personnel européen de 
deux sous-directeurs, de trois inspecteurs et de soixante et onze 
agents. C'est une augmentation. de nos frais gé_néraux annuelle de 
800,000 francs au bas mot, pour une production qui sera considéra­ 
blement diminuée. 

» Nous sc1·011s en dessous de la réalité, en estimant ces dépenses 
nouvelles ü fr. 0.80 pur kilo de caoutchouc. . . . . . 0 80 

» La concurrence aura pourautre concurrence initiale, la majora- 
tion du prix d'achat <lu caoutchouc. 

>> Déjà dans toute une région, nous avons dù majorer cc prix Je 
fr. O.öO tl 0.7!>. 

» Dans d'autres régions, nous le payons 5 francs, soit du double du . , •. , .. 
p1·1x paye JUS({ll lCJ. 

>> Que sera-cc un peu plus tard? 
>) Au temps où quatorze sociétés se faisaient la concurrence, dans 

le Kasaï, elles se ruinaient. 
>i Ce fut, du reste, une raison déterminante de la constitution de 

la Compagnie <lu Kasai. 
>> Ailleurs, au Congo, l'exploitation du caoutchouc naturel fut 

abandonnée aux particuliers, et dans d'autres colonies, les résultats 
furent identiques. 

» C'est cc qu'il faut craindre il nouveau au Kasai. 
» Mais contentons-nous pour l'instant de prendre comme base de 

mujorntion, sur l'ensemble du caoutchouc que l'on récoltera en HH 1, 
· • <l o t•o une maJorat1011 c . • . • . . • . • • . • • . . .> 

Prix <le revient. . fr. 7 40 

>> En admettant que la majoration soit de O fr. 7~ en -1912 et de 1 franc 
<lans la suite, cc prix de revient sera, en 1912, de 7 fr. 6~ et les années sui­ 
vantes de 7 fr. 70. 

Prix de vente du caouichou«. 

>> Au cours des années 1903-1900, le prix moyen de vente du kilo de 
caoutchouc de la compagnie a oscillé eut re fi fr. 21 et f 2 fr. ~-0. li a été, en 
moyenne, pour celle période, de U francs au kilo. JI est évidemment impos­ 
sible de prévoit' ce qu'il sera pour la période 19H~i920, mais admettons le 
prix de 9 francs au kilo. 

>> La vente du caoutchouc nous laisserait ainsi un bénéfice de : 

» 1 fr. 60 au kilo en 19H ~ 
)) 1 fr. 56 - 19i 2; 
)) 1 fr. 10 - dans la suite. 
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» Soit pour les dix années à suivre un béuéfice annuel de : 

Pour -i!H 11 !)GO tonnes ù t l'r. 60. 
l!H2, 800 _,_ 1 l'r. 55. 
HHi5, fiOO - 1 fr. 10. 
1914, 
191~, 
1Ut6, 
1917, 
19181 
19191 
1U20l 

idem. 
idem. 

· idem. 
idem. 
idem. 
idem. 
idem. 

. fr. 1,G:56:000.00 
,t ,080,000.00 
6ô0,000.00 
Ui0,000.00 
6G0,000 00 
U60,000.00 
6601000.00 
(if>O,OC0.00 
G60,000.00 
ŒOlOOU.00 

Au total ponl' dix années fr. 7,8!)6,000:00 

» Le capital de 20 millions de francs cngag<~ par les sociétés contractantes 
restant il rémunérer, et Jes bénéfices de la période 19 l l-1920 s'élevant au 
total ù fr. 7 ;896,000, l'intérêt annuel ù pouvoir servir it cc capital n'uuein­ 
drait pas en moyenne 4 p. c . 

)) E11li11, dans l'estimation qnc nous venons de faire: nous avons supposé 
une marche uorrnnlc des affaires, déduite de sept années d'expéricnce , 11011s 

n'avons pas tenu compte des aléas toujours i\ crnindre clans une eut reprise 
tro picule : révoltes, crises, accidents; pi-ocès , avilissement soudain du 
prix du caoutchouc causé pa1· la décnuvertc d'un succédané ou par la pro due­ 
tion des grandes cultures mondiales. 

>) Les chillres que nous venons d'indiquer sont basés sur des faits, sur des 
documents irrófutublcs et s111· l'expérience faite au Kasaï mèrnc. 

)) Ils ne peuveitt provoquer aucune objection sérieuse .. 
>> lis donnent l'estimation la plus sincère et Ja plus raisonnable des héué­ 

Iices que peut encore espérer la Compagnie, de son exploitation du domaine 
de l'Etat; pour les dix unuées de son existence sociale qui vont suivre. 

>> lis tiennent largement compte de la situation acquise. 
» S'il s'agit. du partage de ces bénéfices futurs, il y a encore lieu de tenir 

compte de l'initiative et de l'activité de la Compagnie, de laquelle dépendent 
désormnis uniquement les résultats. 

>J Mais faisons abstraetion de cc droit si légitime pourtant. 
J> Les bénéfices ù partager pa1· moitié avec l'Etat s'établissent comme suil : 
>> 7:89J1ÜÛÜ francs divisé par deux: soit 1\94-8,000 francs. 
>) En capitalisant la part à payer immédiatement à l'Etat, ù ~ p. c., taux 

ordinaire du com merue, la somme nette à lui verse!' aujourd'hui serait de 
f·1· 9 h9"' 700 ·7 t . -~ .l'.••"'~ .v. . 

>i i\'ous avons pris pour 110s calculs nue période de tlix années. )) 

* * * 
Ce raisonncmeut aboutissait en somme .'1 une mnjorntion d'environ 

2 1 /2 millions, représentant ln part de bénéfice capitalisée à ü p. c. revenant 
ù !'Etal dans l'cxploitalio11 de dix années suivantes. 

L'offre de la Compagnie était ai11~ reportée approximativement .'1 celle que 
vous aviez déjà repoussée avant <l'e11gugc1· les nouvelles négociations. 
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ùtait majorée de . 
Ensemble. 
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. fr, 5,991 ,7!!>.55 
» 2,425,729.71 

Fr. 6,4-W,4/4.f,.04 

soit avec le divirlr-ude et les intérêts de l'exercice 1909: 
clistril,m~s en novnmhre HHO . fr. 2.6,f>, rno.oo 

Fr. 
au lien lie » 

9 ,or,s,~m~.0,1. 
9,073.Hiô.i 1 

Mais nous [imes observe!' : 
1° Que Ic hénéflce ci-dessus n'était calculé qu'en tenant compte d'une 

tf 111·1:<~ de dix années alors que la durée de la société devait être encore de 
vin~I et 1111c années; 

2° Q11'atlopler- comme hase de hènèfice fr. J. 10 an kilo il partir de 1915, 
c:'i:tait faire l:1 part trop 1:irg<~ aux Iacteurs M:faror·ables et :t ln haisse : 
5° Que l'exercice '1910 Louchait à sa fin cl que les résultats de cel exercice 

devaient c\trc tenus pour acquis en toute hypothèse. 
E11 ég:,r,I il ces cousitlérntious, les délégués de la Compagnie finirent pnr se 

rallier i, 1111 arrnugmur-nt al'l'Î~tÎ; rétroactivement nu premier jnillct 1910: date 
il laquelle les prr-n.icrs pourparlers avaient pris naissance entre la Compagnie 
et l'Etat. . 

Cet nrrnngcmeut auribuo ~, l'f:tat, en rémunération des. titres qu'il cède 
ù la Compagnie: 

a) lJ11c sommc une fois pnyéc ile . . • . . fr. 
b) Une demi-année du coupon de G p. c. sm 2,0IO ac­ 

tions rle capital . 
c) Celle de . 

fixée i1 forlait comme représentant Ic dividende revenant 
aux 2,010 parts hénéficiaircs ponr le -ter janvier i9 IO. 

Ensemble au I" janvier f9t0. • . fr. i 110W,07ä )) 

i0,000,000 )) 

H,,07~ >) 

1,000:000 )) 

d) Les intéréts ;'1 5 p. c. sur cc total ile ,J i,OH:î.,07G francs 
du 1" juilll'l HHO an -te, janvier 19-1 t HH>.,228 » 

Somme totale an t ··• janvier i9 lt. . fr. H,180,i)05 » 

Il a 1'•lt~ stipulé que Ic paiement de celle somme, majorée des intérêts à 
1·ais011 de 5 p. c. l'a111 depuis Ic 1er janvier HH 1, sera cllccrué en une fois 011 
par pnrtics, au gré de la Compagnie du Kusai, mais a11 plus t arrl dans Ic 
cournut de ln prt;sPnLc année et sans <JUC chaque paiement partiel puisse ètre 
i111'fric111· ü 1111 million ile francs. 

E11 r1;s11111<\ les 1H0!gocialio11s reprises an mois de novembre ont en pou1· 
r<'·sultat. de porlc1· Ir, prix de cession des nclionsel pnrls de 
l'Jttnt d1) • fr. 5,991,7.rn.H . a 

Diflércucc • . fr. 

·H,.iB0,305 )) 

7,188,687.67 
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Fallùt-il s'en rappol'tcr i, la proposition originaire de la Compaguic, basée 
sur des évaluutions déclarées depuis erronées, la situation se présenterait 
comme suit ; 

Au lieu de . 
l'État touchera 

1l a touché. 

. fr. 9;075,Hfü.ii 
. fr. H 1180,503 " 

2;643'. rno ,, 
15,827>,4D5 » 

Différence . fr. 4, 7i'i0,2!)7 n 

De plus, la Compagnie se désiste de son procès en paiement de 42 mil­ 
lions de francs de dommages-intérêts. Sur l'issue de ce procès, les opinions 
ont été tri·s purtngées. Aux consultations de .MM'" Picard, Wiener et Woeste, 
nous avons répondu pal' tics consultations en sens inverse. Mais un procès, 
outre qu'il entretient la défiance et l'insécurité, et qu'il prête ù des opéra­ 
tions de spéculation, est toujours 1111 mal pom les deux parties qui y 
sont engagées. li convient d'y meure un terme Ic plus prnmptcmcnt pos­ 
sible. 

l\lilis outre la cessation lie ces hostilités el la réalisation immédiate d'un 
capital clc pins de 11 millions de francs, le traité conclu entre l'lttat et la 
Compngnic du Kasni présente encore cet avantage très app1·éciablc de dégager 
la colonie autant <JUC possible de toute attache avec les compagnies qui [out 
Ic commerce de caoutchouc. Au moment oit il cède la place il l'initiative 
privée, l'l;:tat ne saurait donner ile gagP plus sérieux de la sincérité de ses 
intentions qu'en se retirant lui-même de tonte entreprise concurrente. 

La convention dispose que les 2:010 parts de fondateurs rétrocédées par 
!'.État :, la Compagnie seront nnénntirs. Le nième sort 11r doit pas aueiudre 
les 2,0IO actions rétrocédées qui ne nipport,cnt. q11'u1, intérêt fixe limité ù 
{i p.c., ce qui rapproche ces titres du type obligation. 

Une objection s'est présentée un moment i1 l'esprit des délégués clc Ia 
Compagnie d de l'f~tat: la Compagnie a -L-cllc le droit d'opérnr Ic rachat de 
ses actions 011 parts sociall'S autrement qnc sur les bénéfices? li a dé répondu 
qur l'article t;.~. de la loi belge sui· les sociétés était inapplicable ù la Com­ 
pagnie du Kasaï; société congolaise constituée par décret du Hoi-Souverain 
du 24 décembre 1!,01. 
)lais •~11 föt-il nuuémcnt , encore l'objection scrait-cll« sans portée du 

moment ({Ue la eonvenrion fait en Belgique l'objet d'une loi rutilicative 
l'approuvant dans tontes ses dispositions; môme duns celles qui dfrogernicnt 
au droit commun. Elalll donnés les conditions et le bul. du rachat, la publi­ 
cité officielle qui l'entoure, la situation active et passive de la Société, l'opé­ 
ration n'est de nature ii exposer les tiers à aucune espèce de dommnge ni de 
mécompte. 

Veuillez :ig1·écr, Monsicul' le Minisll'C: l'assurance de nos sentiments de 
haute cousidérution. 

Alexandre Bn.u.x. V. HoNNEvm. 
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A~NEXE HL 

COMPAGNIE DU KASAI Bruxelles, 10 mai 19! 1. 
Société à responsablhté limitée 

41, rue de Naples, 41 
IXELLES-BRUIELLES 

A dresse télégraphique : 
SANKlJnU-UUUXEU,ES 

Téléphone n• 5091t 

AK!ŒXE l 

SE0Rt'l'ARIA'l'. 

A Monsieur Ic Ministre des Colonies, Bruxelles. 

M0Ns1Emt LE .MtNISTRE, 

J'ai l'honneur de vous remettre, sous cc pli, le relevé des capitaux 
engagés en Afrique par les quatorze sociétés qui ont constitué la Compagnie 
du Kasaï, relevé que vous m'avez demandé all cours de notre entrevue 
d'hier. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de mn haute et 
respectueuse considération. 

Le Directeur g,fa1é1·al de la Compagnie du Kasai, 

v. LACOUI\T, 

--.-~---- 
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Relevé des capitaux engagés par les 14 sociétés qui ont constitué 
la Compagnie du Kasai. 

Société anonyme belge pour le com- 
merce du Haut-Congo . • . 

Société anonyme des Produits végé- 
taux du Haut-Kasî . . . . . 

Compagnie anversoise des Plan talions 
du Lubefu. . • . 

Les· Plantations Lacourt. 
La Belgika. . 
Les Comptoirs congolais Velde. 
La Kassaïenne • . • 
La Djuma . • . . • 
L'Est du Kwango. 
La Loauje . . . . 
La Centrale africaine • 
Compagnie des Magasins généraux du 

Congo • . . 
Le Trafic congolais . . . • . 
Nieuwe Afrikaansche handelsvennoot­ 

schap . . . . 

Leur souscription à la Compagnie du 
Kasaï. . . , . . . . . . • 

Montant des capitaux Montant nominal. 
d'après des capttaux 

les bilans de l'époque. d'après les statuts. 
- 

5,744,~00 ~.0~0,000 

1,2ä0,000 f ,2~0,000 

600,000 600,000 
480,000 800,000 

2,870,220 5,000,000 
i,000,000 f ,000,000 
reo.oce 1~8,0U0 
~:20,000 1,000,000 
5t>O,OOO 5ä0,000 
6l4,56U -1,000,000 
842,200 t ,000,000 

1,200,000 f :200,000 
460,000 ö00,000 

4,58f>~784 6,240:000 

{8,476,264 23,140,000 

502,ö00 ~02.ö00 
- 

f 8,9i8, 764 25,642,500 

N. B. - f O La Compagnie a émis pour 4,238,~00 francs d'obligations 
remboursables en dix années; 

La Société anonyme belge pour le commerce du Haut-Congo, la Belgika, 
la Compagnie des Magasins généraux et la Nieuwe Afrikaansche handelsven­ 
nootschap avaient, à la constitution de la société, des établissements en 
dehors du bassin du Kasaï. Dans ces conditions, il est difficile d'évaluer 
quelle partie de leur capital il convient d'affecter à leur participation dans la 
constitution de la Compagnie du Kasai. 

- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V RllGADBRING VAN t 2 M El f9H. 

Wetsontwerp tot goedkeuring van de Overeenkomst, op 11 Februari 1911 
gesloten tusschen den Belgischen Staat en de « Compagnie du Kasai )) (1). 

VERSLAG 
NAMENS DE COMMISSIE (~) UITGEBRACHT DOOR DEN IIEER TIBBAUT. 

-·- .. -~ 
MIJNE HEtRKN, 

De Overeenkomst, op f 1 Februari t 911 tnsscheu den Belgischen Staat en 
de « Compagnie du Kasai J> gesloten, wordt door het wetsontwerp tergoed­ 
keuring onderworpen aan de wetgevende macht. 

Door deze Overeenkomst ziet de Staat af van de rechten die hij in de 
« Compagnie du Kasai n bezit en die vertegenwoordigd zijn door 2,010 kapi­ 
taalsaandeelcn van ~äO frank en door evenveel winstaandeelen. \V egens 
dezen afstand ontvangt hij eene vaste som van 10,000,000 frank. Daarbij 
dient le worden gevoegd eene som van t ~ 180 )503 frank, zij nde een lialjjaar 
van de coupon ô t.h. verschuldigd op 2,010 kapitaalsaandeelcn.nf J f'S.OJ f'J fr., 
- eene som van 1,000,000 frank, zij ude het eens voor al bepaalde divi­ 
dend voor hel eerste halfjaar !910, - en den interest van 3 t. h. op f t mil­ 
lioen 0H>,07ö frank van t Juli af, wanneer de ouderhaudelingen een aanvang 
namen, tol 5t December f9f0. 

De gehcele som bedraast bijgevolg 11, 1801305 frank; zij zal moeten 
betaald worden in den loop van hel jaar en intusschen 5 t. h. interest 
opbrengen. 

Laten wij terloops opmerken dat, zooals blijkt uit de bijzondere inlich­ 
tingen ingewonnen dooi· den Minister, de dividenden voor i9i0 nog uiet . 
bepaald zijn, doch dat zij wellicht <lie van het voorgaande jaar zullen 
bereiken en nagenoeg vier rnillioen bedragen. 

Wij zullen nagaan of het beginsel en de bepalingen van deze Overeen­ 
komst zijn gewettigd. Dal is ons gemakkelijk gemaakt door de nadere 

( 1) Wetsontwerp, nr 130. 
(2) De. Commissie, voorgeseteu door den heet· Harrniguie, bestond uit de heeren de Becker 

llemy, de Sadeleer, llambursin, lloyer, Yan der Linden en Tibhaut. 
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inlichtingen die de Minister van Koloniën leverde in antwoord op ver­ 
schillende \-ragen van de Bijzondere Commissie; deze inlichtingen zijn 
opgenomen in de bijlage van dit verslag, waarbij is gevoegd een brief van 
de advocaten der Hegecring. 

* " * 

De << Compagnie du Kasaï » werd opgericht, bij decreet van 21 Decern­ 
her Hl0I, leu einde eenheid te brengen in de werking van veertien 
bijzondere maatschappijen gevestigd in het Kasaibekken. Zij had ten doel 
het. winnen van en den handel in plantaardige voortbrengselen en ivoor, 
alsmede alle ondernemingen van exploitatie. uitvoer en invoer op handels­ 
nijverheid- en landbouwgebied. 

Bezat zij een monopolie? Hieromtrent is niets bepaald in de Overeenkomst 
van 51 December t90i, tusschcn den Staal en de « Compagnie du Kasaï n 
gesloten. De Staal bepaalt cr zich bij, haar voor een tijdsverloop van derlig 
jaar hel recht te verlecnen om het caoutchouc, de copalgom en alle andere 
plantaartlige producten van het Staatsdomein, alsmede het ivoor in het 
Kasaibekkeu te oogsten. De Staat ontzegt zich het recht, deze voortbreng­ 
selen van haar domein zelf te oogsten en te koopen. 

Men weel lol welk gerechtelijk geschil deze monopolicquuestie aanleiding 
gaf, toen de Hegecring haar inzicht te kennen gaf, den vrijen handel reeds op 
1 Juli 1910 le machtigen om de voortbrengselen van het domein te oogsten 
binnen de eerste streek, waarin het Kasaibekken is b<'grcpcn. In het 
antwoord van de Ilegccring, gc,·ocgd bij het verslag over de Bcgrooting 
van Congo voor HH t (Lil. J2 en vlg.), worden uiteengezet de briefwisseling 
tusschen den ~linistcr van Koloniën e11 de Kasuimautschappij 1 alsmede de 
akten van rechtspleging. 

De Overeenkomst van ·11 Februari f 91 { heeft ten doel, een eind le mukeu 
aan dat gerechtelijk geschil en een goed afgeteekendcn toestand i11 Kasai 
in 't leven te roepen. 

De gocdkeu1·i11g daarvan wordt, ofschoon de uitvoerende macht daartoe 
bevoegd is, aan de stemming Yan hel Parlement onderworpen zonder dat 
de quaestie van vertrouwen wordt gesteld, en het ontwerp is medeoudertee- · 
kend niet alleen door den Minister van Koloniën, maar ook door den heer 
Schollaert, hoofd van het Kabinet. 
Principicele bezwaren worden daartegen niet aangevoerd. Men schijnt 

thans het er over cens te zijn, dat het beste middel om de economische ont­ 
wikkeling eener kolonie Ie verzekeren is: de vrije handel gesteund door den 
vrijen arbeid. 

De Staat dient zich te bepalen bij zijne hoofdzakelijke zending, met name 
de orde en den vrede le doen heerschen, de openbare diensten in te richten, 
liet land open te stellen door middel van een gepaste economische uitrusting, 
de ingezetenen of de irn-ichtingen aan te moedigen eu te steunen door onont­ 
beerlijke proefnemingen. 
Treedt hij zelf op als handelaar, dan stelt hij zich bloot aan het gevaar, 

zijne hoofdzakelijkste plichten le vcrwaarloozeu en misbruik te maken van 
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zijn gezag ten bate van fiscale belangen. In zekere mate is dat zelfs zóó, 
wanneer de Staat, in plaats van rechtstreek le handelen, optreedt als deel­ 
genoot die belang heeft bij de uitkomsten eener handelsonderneming. 

De Kasaimnatschappi] trad werkelijk op als plaatsvervangster en verte­ 
genwoordigster van den Staat in de gewesten die zij voor den caoutchouc­ 
oogst inrichtte; dat was een misbruik; immers, de Slaat heeft tot plicht, 
niet de plaats te ruimen ten bate van den handelaar, doch het beschermend 
gezag tol stand le brengen, waardoor de rechten van lie inboorlingen tegen­ 
over de blanken worden gevrijwaard en de veiligheid wordt verzekerd 
zoodat de blanke ongestoord kan voortwerken. 

Door zich af le scheiden van de Kasaimaatschappij maakt de Staat den 
toestand normaal. Hij ontneent haar het zedelijk gezag dat de verceniging 
meebrengt en, te midden van eene oerbevolking, allicht tot zedelijken 
dwang voert. Voortaan zullen al de handelaars op gelijken voel worden 
gesteld; het lijd perk van de vrije concurrentie neemt een aanvang. 

Vooral de inboorlingen zullen er voordeel bij vinden en dat zal voor de 
kolonie een waarborg van voorspoed zijn. 

De prijs der domaniale voortbrengselen, dien het werkelijk bestaande 
monopolie laag wil houden, zal onder den invloed van de concurrentie 
natuurlijkerwijs stijgen en normaal blijven; het loon zal eveneens stijgen. 
Zóó zal de inboorling gemakkelijker kunnen leven ten gevolge van het 
toenemen van de waarde der voortbrengselen en van zijn arbeid. 

Hij zal de heilzame aantrekkelijkheid van den arbeid des te beter 
gevoelen, daar deze beter beloond zal worden; en in dat geregeld midden, 
hetwelk de aanhoudende poging zal bevorderen, zal hij geleidelijk als 
doelmatige medewerker optreden tot het winstgevend maken vau de 
Kolonie. 

Zonder dezen ontwikkelingsgang kan de Kolonie niet vooruitstreven. 
Daardoor moeten de rijkdommen van haren grond e11 tevens de opbrengst 
van de belasting toenemen. 

Opdat de belasting in geld kunne geïnd worden, volstaat het niet dut het 
Moederland munt zende aan de hoofden der posten, het is tevens noodig dat 
de inboorlingen het zich kunnen aanschaffen door den verkoop van voort­ 
brengselen of door hunnen arbeid; het is noodig dat de bevolkingen eene 
redelijke vergelding: bekomen voor de waarden welke zij aan de handelaars 
kunnen aanbieden ; en deze vergelding hangt grootendeels af van de concur­ 
rentie die door den vrijen handel in ,t leven wordt geroepen. 

Altijd komt men ten slotte tot het besluit, dat de voorspoed van den 
Staat en van de koloniën afhangt van den voorspoed der bevolkingen .. 
Daarom moel hel. Moederland cr hoofdzakelijk naar streven, de bedrijvigheid 
der inboorlingen aan le wakkeren door hun hel. oogsten van de natuur­ 
lijke producten en liet winstgevend maken van hunne arbeidskrachten te 
vergemakkelijken. Nu, dat is dan alleen mogelijk, wanneer het begrip van 
de groote, al of niet krachtens de wet bestaande monopoliën niet meer geldt 
in de koloniale politiek. 

* 
* "' 
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Is de Overeenkomst gewettigd, wat betreft hare bepalingen? Het valt niet 
te ontkennen, dat zij ernstig werd voorbereid. ln gemeen overleg werden de 
bepalingen voorgesteld en behandeld door de raadslieden van tic beide 
betrokken partijen; zij werden door de uitvoerende macht, met name door 
den Minister van Koloniën en het Kabinetshoofd, ~oedgekeurd. 

Blijkbaar gelden zij als eene minnelijke overeenkomst en, als zoodanig, 
kunnen zij aan geene der partijen volle voldoening schenken. De minne­ 
lijke overeenkomsten brengen altijd wedcrkeerige toegevingen mee. 

Dal het moeilijk was, de schaal gelijk te houden tusschen de betrokken 
belangen, daarvan kan men zich overtuigen bij het lezen van het vertoog, 
opgemaakt door de advocaten van de Rcgecring eu, als bijlage~ bij dit Ver­ 
slag gevoegd. 

Om de Overeenkomst te beoordeelen is het niet voldoende zich uitsluitend 
op financieel standpunt te plaatsen, men behoeft ze tevens te beschouwen oit 
een economisch en politiek standpunt; en dat standpunt is overwegend, 
zooals duidelijk blijkt uit de toelichting en uit de nota van den Minister van 
Koloniën, als bijlage gevorgd bij het verslag. 

Neemt men slechts de financieele zijde vau de Overeenkomst in nauruer­ 
king'. dan kan men, op het eerste gezicht, een ongunstigcn indruk hebben. 

De schadeloosstelling van f O millioen Ireuk zou men ontoereikend achten, 
indien het alleen stoffelijke belangen gold, indien er enkel sprake van ware, 
aan eiken dcrlg1•noot zijn aandeel in ecne handclsverceniging ter hand te 
stellen. Dal cijfer komt overeen noch met de waarde welke de li kis thans 
aan de Beurs hebben, noch met wal zij tul nn toc opbrachten. 

Echter, om over de waarde van deze vergelijkingspunten uitspraak te 
kunnen docu, movt men verscheidene beschouwingen in aanmerking nemen, 
die door den Minister van Koloniën werden uiteengezet. 

Oc Beurs handelt onder den invloed van verschillende factoren die dik­ 
wijls niets gemeen hebben met de innerlijke waarde van de titels en die men 
moeilijk kan nagaan. Vooreerst kan zij thans beïnvloed zijn door de moge­ 
lijke vernietiging van de 2,0lO aan den Staat loebehoorende aandeelen. 

ln elk geval zou men uit het vcrhoogen van de noteeriugen kunnen 
afleiden, dat, volgens de koopers, de geldelijke opoffering: welke de Kasai­ 
maatschappij zich getroost, minder bedraagt dan het voordeel voort­ 
spruitende uil die mogelijke vernietiging; men zou kunnen onderstellen dal 
de maatschappij meer ontvangt dan zij geeft. 

De Bijzondere Commissie vroeg aan den Minister of de afgestane titels 
werkelijk vernietigd zullen worden; hel antwoord was bevestigend, wal de 
winstaandeelen betreft; de Commissie drong aan om te vernemen wat er van 
de kapitaalsaandceleu zou geworden; uit inlichtingen, ingewonnen dooi· den 
Minister, blijkt, dat deze uandeelen voorloopig zullen worden bewaard in de 
portefeuille der maatschappij. 

Drong de Commissie daarop aan, dan deed zi.i het om de speculatie zooveel 
mogelijk le beperken. Er dient nochtans le worden aangemerkt, dat de aard 
van de kupitaalsaaudcclen op zich zelf de speculatie moeilijk maakt. Het zijn 
echte obligatiën; ze hebben enkel recht op een vasten interest vau 6 t .• h. 
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(nrt. 55 der statuten) en, ingeval van vereffening, op terugbetaling op pari 
( art. 54 der statuten). 
Evenzoo , .orn de speculatie te vermijden, schijnt men eene wijze van ver­ 

effening, door een lid van de Bijzondere Commissie ingegeven, te moeten 
afkeuren : zij beslaat hierin, dat men al de titels van de Kolonie hij getale 
zou verkoopen. De hevige schommelingen van den koers <ler dividendaan­ 
doelen dienen te worden gevreesd; hel spcculecren op de daling, met het oog 
op een later terugkoopen, zou aanleiding kunnen geven tot eene waardever­ 
mindering, die <le Kolonie en tevens de tegenwoordige houders van de 
overige aandeelcn zou schaden. 

Kan de huidige koers der Beurs worden beïnvloed door de mogelijke ver­ 
nictiging der aandeelen van den Staat, dan wordt hij ook beïnvloed door de 
vroegere uitkomsten van de Maatschappij. Doch, zoouls blijkt uit de nota der 
Maatschappij overgenomen en hel vertoog vau de advocaten, in de toekomst 
moet rekening worden gehouden met de nieuwe bedrijfsvoorwaarden. 
Ongel wijfeld zal de vrije concurrentie den handel van de Kasaimaatscbappij, 
die lot ,w toe een feitelijk monopolie had, bezwaarlijker maken. Welis­ 
waar, heeft de Maatselwppij, ten gevolge van den verworven toestand en 
van de inbezitneming dezer uitgestrekte streek, een voorsprong op de con­ 
currenten; van deze omstandigheid kan zij gebruik maken om hare werking 
Le versterken, doch de economische strijd zal, ondanks de hinderpalen, voor 
gevolg hebben, de gelijkheid tot stand te brengen en het voorrecht van een 
vroeger heheer le doen vervallen; hierdoor zal het winnen vau caoutchouc 
door de cultuur steeds meer gewichl ig worden. 
Wilde men op objectieve wijze onderzoeken welk voordeel de Overeen­ 

komst voor de Kolonie oplevert, dan zou men moeten nagaan wat de Kolo­ 
nie i11 de vennootschap inbracht en wat zij er uittrekt. 

De Onafhaukehjke Staat stortte t>02,n00 frank; de Kolonie trekt erf O mil­ 
liocn frank uit (-1 ). 

Het kapitaal van 502)JÜ0 frank groeide natuurlijkerwijze aan naar gelang 
van den bloei der Maatschappij; hel droeg bij tot het vermeerderen van het 
gemeenschappelijk vermogen; doch het schijnt niet le betwijfelen dut het 
gemeenschappelijk stoffelijk vermogen : koopwaren, uitrusting, iurich­ 
tiugen, enz., ingeval van vereffe11ing nog slechts met een deel van de één­ 
maal betaalde som van 10,000,000 frank zou gelijkstaan. 

De verworven toestand is de voornaamste waarde van de Maatschappij. 
JJe haudelsinrichtiug, welke zich over gansch Kasaï uitstrekt, verleent haai· 
cenc macht die moeilijk in geld zou kunnen geschat worden en blijkbaar 
vau de kracht der concurrentie zal afhangen. 
ln welke mate moest deze waarde in aanmerking worden genomen? Hier 

ùlijkt hoc gewichtig <le politieke zijde van liet vraagstuk is. 
De Onafhaukelijkc Staal had celle concessie verleend, die, zoo zij geen 

(1) Door de Bijzondere Commissie werd aan den Minisler van Koloniën gevraagd welk kapi­ 
taal elke van de veertien vennootschappen, die de Kasairnaatschuppij uitmaken, had gestort. De 
Minister gaf de verlangde inlichtingcn ; ze worden hierna medegedeeld als bijlage van het 
verslag (111). 
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monopolie in rechten was, een feitelijk monopolie uitmaakte, en op dit voor­ 
deel was de toekenning van de helft der titels aan den Staat gegrond. 

Doch, ten gevolge van eene niet te vermijden evolutie schaft de nieuwe 
economische politiek deze verceniging tusschen den Staat en den handelaar 
af voor het winnen van de vruchten op de domaniale goederen. Zij schaft het 
rechtstrcckscb of onrcchtstrecksch monopolie af en bijgevolg ook de voor­ 
dcelen, die aan den Staat werden toegekend ten gevolge van dat recht­ 
streeksch of onrechtstreeksch monopolie. 

Dat de Kasaimaatschappij, onder dit nieuw stelsel, zou verplicht blijven, 
de helft van de winst uit te keeren aan den Staat, wanneer de concurrenten 
soortgelijke verplichting niet zouden hebben, is iets onbegrijpelijks. Zij kun 
tegenover nieuw gekomenen niet in een minderen toestand worden geplaatst: 
hierdoor zou het beginsel zelf der gelijkheid, waarop het stelsel van de Vrije 
concurrentie steunt, vernietigd worden. 

Stipt genomen, kan de vraag worden gesteld of de Kolonie, door liet 
huldigen van nieuwe beginselen in hare koloniale politiek, de gevolgen 
daarvan niet dragen moet zonder ecnc schadeloosstelling uit dien hoofde te 
eischen van een deelgenoot. 

Echter, billijkheidshalve moet de Maatsehappij niet alléén voordeel 
trekken uit haar bevoorrechten toestand : de Maatschappij moet· aan de 
Kolonie, haar deelgenoot, haar aandeel in het stoffelijk vermogen geven en 
tevens haar aandeel in hel onrechtstreeksch voordeel dat de Maatschappij 
voortdurend trekken zal uit den verworven toestand, uit den voorrang op 
handelsgebied. Deze factor is vertegenwoordigd in de cens voor al bepaalde 
som vau 10,000,000 frank. 

Doch, wij meenen het le moeten herhalen, de verdienste van de O,cr­ 
eenkomst ligt vooral in hare economische en politieke gevolgen. 

De toekomst der Kolonie is veel belangrijker dan deze enkele geldelijke 
voordeelen; nu, de toekomst hangt ar van het voeren een er oordeelkundige 
koloniale politiek, welke hel privaat initiatief laat optreden om de natuur­ 
lijke rijkdommen der Kolonie winstgevend le maken en de verheffing van 
de bevolking op een economischcn grondslag te steunen. De Kolonie moet 
haren bloei verzekeren door de bedrijvigheid te doen toenemen, door 
bronnen van rijkdommen in 't leven te roepen, door de bevolking welvarend 
te maken en door de belasting te doen betalen in geld. 

Het onttrekken van de Kolonie aan <le verkeerde beginselen van de 
vroegere politiek -beginselen die haren opbloei noodzakelijkerwijze moesten 
belemmeren - kan niet in geld worden geschat. Door het verbreken van de 
handen die haar aan de Kasaimaatschappij hechtten, door het tcrugkceren 
tot het stelsel van het gemeene recht) doet de Kolonie een beslisten stap 
vooruit. Hel is le hopen dat men zich weldra zal verstaan om al de couces­ 
siën te doen vervallen.die in strijd zijn met de nieuwe koloniale politiek en 
met hel ware belang van de Kolonie. 

De 17 crslaggeret·, 

fat. TIBBAUT. 
De Voorsiuer, 

ALP. HARMIGNIE. -•---··· 
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BIJLAGEN VAN HE'f VERSLAG. 

L -- NOTA VAN DEN MINISTER V AN KOLONIËN VOOR DE BIJZONDERE 
COMMISSIE, BELAST MET HET ONDERZOEK V AN HET ONTWERP 
BETREFFENDE DE KASAIMAATSCHAPPIJ. 

1. - Hel Kasaivraagstuk kan slechts op tweeërlei wijzen opgelost worden : 
ofwel moet de voorgestelde overeenkomst aangenomen worden of wel moet 
men ze verwerpen en beslissen dat de Kolonie hare aandeelen zal behouden 
in de Kasaimantschappij en voor de gevolgen van de aanhangige rechtsge­ 
dingen moet instaan. 

De Commissie vroeg of de Hegeering , om uit de Maatschappij le treden, 
niet onderzocht of er daartoe geen ander middel is dan het afstaan van hare 
aandeelen aan de Kasaimnatschappij P 

De Rcgecring kon geen ander middel aannemen dan het afsta-an van hare 
aandeelen, die daarna zullen vernietigd worden, omdat hel ccnig ander 
mogelijk middel was het verkoopen, ter Beurs, van de aandcelen der 
Kolonie. Nu, het aanbieden van zoo 'n groote hoeveelheid aaudeelen zou 
aanleiding hebben gegc\'en lol eene aanzienlijke daling, die noodlottig 
voor de Maatschappij, nadeelig voor <le aandeelhouders en weinig voor­ 
deelig voor de Kolonie ware gnvccst. Het is inderdaad hoegenaamd niet 
zeker, dat de daling van de noteering de ophrengst van den verkoop niet 
zon heb hen doen vallen beneden den prijs hepaa Id door de overeenkomst, 
en in elk geval zou aan al de rechtsgedingen geen eind gemaakt zijn. 

Il. - De lkgeering verkoos de eerste oplossing en verzoekt de \Vet­ 
gevende Kamers ze eveneens aan te nemen. Maar· zij laat haar volkomen \'l'Ïj, 
uitspraak te doen in dezen of in genen zin. Betreffende deze zaak stelt zij de 
quaestie van vertrouwen niet. 

Na rijp onderzoek van den toestand der Maatschappij, alsmede van de 
economische en politieke belangen der Kolonie, achtte zij het noodig, de 
overeenkomst te aanvaarden, omdat zij de bestaande moeielijkheden op de 
voordecligste wijze oplost. 

Dl' Commissie vroeg aan de Regee··ing, door welke berekeningen deze er 
loc kwam. den prijs van hel afstaan van hare aaudcelen te bepalen op 
tien nullioen frank en haar aandeel in de winsten voor het eerste half­ 
jaar Hl lO op een millioen frank. 

liet antwoord op deze vraag komt voor in <le hierbij gevoegde nota, aan 
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de Hegeering overhandigd door de advocaten clic zij met bedoelde onder­ 
handeling had belast. 

'J 

Zooals de Toelichting het uitlegt, levert de overeenkomst drie voor- 
doelen op : 

1° Zij maakt een eind aan al de bestaande geschillen tussehen de Kolonie 
en de Maatschappij ; 
2° Zij verbreekt om 'teven welken band die de Kolonie verbindt aan de 

Maatschappijen welke in Kasaï de voortbrengselen van het Domein in bedrijf 
nemen; 

5° Zij verschaft aan <le Kolonie een aanzienlijk beschikbaar kapitaal. 
De eerste twee voordeclen zijn onbetwistbaar en zeer gewichtig. 
Ongetwijfeld zijn wij niet bevreesd voor de uitkomst van de ingestelde 

rechtsgedingen. 
"\V1j zijn zelfs van meening dat er hieromtrent geen twijfel kan bestaan. 

Evenwel levert elk rechtsgeding een zeker gernar op en, in elk geval, is 
eene minnelijke overeenkomst verkieslijker met het oog op het krediet en 
de economische onlwikkeling der Kolonie, omdat iedereen daarin ver­ 
trouwen zal hebben. 

Hel tweede voordeel is aanmerkelijk, vooral in internationaal opzicht. Het 
feit, dal de Belgische Kolonie zich terugtrekt uit de exploiteereude maat­ 
schappijen, is hel meest ontegensprekelijk bewijs van <Ic nieuwe richting 
der economische politiek van Congo. 

Ilet ilerde voordeel wordt fel betwist. 
Sommige tegenstanders van de koloniale politiek rcdcnceren als volgt: Zij 

zeggeo dat de aandeclen der Kasaimautschappjj in den inventaris van den 
Onafhankclijkcn Congostaat stonden vermeld voor 3~,0741500 frank, dat 
men ze voor lO millioen afstaat en men Lijgcvolg ofwel de Kasaimaat­ 
schappij hcgiftigL met 2;,i millioen ofwel de Kolonie een verlies van 2~ mil­ 
lioen doet. ondergaan t.cn bate van de tinanciemanncn. 

Deze redcncering is volstrekt verkeerd. 
liet is Yan belang'. cr aan te heriuueren dal: Lij de behandeling van de 

ontwerpen tol overname, dezelfde personen aankondigden dat wij zouden 
gcdwongt•n zijn het domein open te stellen en ontzaglijke schadevergoedin­ 
gen zouden moeten betalen, met name aan de Kasaimaatschappij. Welnu, 
hel Domein van Kasai is opengesteld en, verre van de schadevergoedingen 
te moelen betalen: kunnen wij ceue aanzienlijke som trekken uit het deel­ 
genootschap der Kolonie in de Kasaimaatschappij. · 

Laten wij echter terugkceren tot de opwerping welke thans in 'l midden 
wordt gebracht. 

Deze opwerping ware afdoende, indien wij voorstelden onze 2,010 Kasai­ 
aandeelcn te verknopen tegen fO millioen, wanneer het ons mogelijk zijn 
zou 5ö millioen frank daarvoor le bekomen. 

Nu dat is niet het geval. 
De waarde van het Kasaiaandecl staat niet vast. Zij is volstrekt betrekke­ 

lijk. Uit de cijfers, vermeld in de Toelichting, blijkt dat die waarde zulke 
merkelijke schommelingen onderging, dat, hij hel afkondigen van de wet tol 
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overname, de waarde van de 2,0fO anndeelen welke de Kolonie bezat, 
ternauwernood 1n milliocn overschreed volgens de noteeringen der Beurs 
op 1 n Octobcr 1908. 
Thans is de notecring gestegen. Niettemin kan 1mm op de Beursnoteering 

niet steunen, alsof deze de werkelijke waarde van de aandeelen zou aan­ 
WlJZCn. 

Dat is klaarblijkelijk het geval niet. En thans antwoorden wij op de derde 
vraag der Commissie. 

De Beursnotcering is slechts de vertolking van de waarde van het aanbod 
en ile aannaag. 

Builen kijf wordt de huidige noteeriug van het Kasaiaandeel in een guns­ 
tigen zin heinvloed door twee omstandigheden: 

1 ° J\len rekent op de aanneming van de overeenkomst die het aantal winst­ 
aandeclen tot op de helft zal verminderen; 

'2° De Kolonie bezit de helft van de aandeelcu en stelt er geen te koop. 
Laten wij echter onderstellen dat de overeenkomst wordt verworpen. 

Welke zullen de gevolgen dezer beslissing zijn? 
Wi] behoeven ze na Le gaan : 
a) Met het oog op de noteering van het aandeel; 
b) met het oog op de Kolonie. 

a) lil et lie! oog op de notee1·ing -vau !tet aandeel : 

Wordt de overeenkomst verworpen, dan zal het aantal aandeelen der 
Kasaimaatschnppij, in stede van verminderd te zijn tol op de helft zooals de 
huidige koers het verwachtte, zeker onveranderd blijven. Uit dien hoofde 
mag men ecne merkelijke daling van de huidige notcering voorzien, zoo niet 
onmiddellijk, dan loch na afloop van de aanhangige rechtsgedingen, indien, 
zooals wij het verwachten 1 de beslissing voor de Kolonie gunstig is. 
. Gesteld dat de Kolonie daarenboven de titels, die zij bezit, te koop stelt, 
dan zal het aanbod de vraag in ruime male overschrijden en de daling van 
het aandeel zal nog grooter zijn. 

Het Kasaiaandeel kan dan alleen zijn huidigen koers behouden, wanneer 
de Kolonie de voorgestelde overeenkomst. sluit en hare aandeelcn niet te 
koop stelt. 

Zelfs in de onderstelling dat de overeenkomst wordt gesloten, zal de 
koers afhangen van de uitkomsten der toekomstige exploitatie. 

b) Met liet oog op de Kolonie. 

Wordt de overeenkomst verworpen, dan blijft de Kolonie in het bezit van 
hare aaudcelcn en de rechtsgedingen zullen voortgezet worden. 

De Kolonie zal in het bezit van hare aandeelen blijven. Beteekent zulks 
dat de Kolonie eene beschikbare waarde van 5ä millioen frank in portefeuille 
zal bewaren ? 

Hoegenaamd niet. 
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Even stelden wij vast dat, naar alle waarschijnlijkheid, de koers aanzien­ 

lijk dalen zal. Bijgevolg zal de nominale waarde van de aandeelen vr-r­ 
minderd zijn. 

Daarenboven zal die nominale waarde niet zonder verlies aan den man 
kunnen gebracht worden; inderdaad, wij toonden even aan dat, wilde de 
Kolonie hare aandeelen verkoopen, dit aanzienlijk aanbod eeue zeer merke­ 
lijke daling zou veroorzaken. 

Daaruit volgt dat, moest de overeenkomst verworpen worden, de Kolonie 
noch 55 millioen noch 10 millioen in geld zou hebben. Zij zou aaudeelen in 
het bezit hebben, waarvan zij jaarlijks de inkomsten zou optrekken, en zon 
enkel de gebeurlijke waarde van verkoop kunnen krijgen. 
.. Hoeveel zou dat jaarlijksch inkomen bedragen? 
Hoeveel zou die gebeurlijke_ waarde van verkoop bedragen? 
Het is niet vermetel te onderstellen dat het jaarlijksch inkomen nooit 

meer zal gelijkstaan met de vroegere hooge inkomsten en dat de waarde 
van verkoop voorzeker niet den prijs zou bereiken, welker de overeenkomst 
ons heden zou verzekeren. 

Door onze aandcelen heden te verkoopen, verliezen wij, weliswaar, de 
voordcelen die zij ons vroeger verschaften. 

Deze beschouwing is echter van minder belang . 
Feitelijk werd door den Onafhankelijken Staat in Kasui geen belasting in 

geld geïnd. De Kolonie, daarentegen, wil zich hare inkomsten verzekeren, 
niet door de opbrengst van de exploitatie der natuurvoortbrengselen, maar 
door de belasting. 

Dat is ecnc juistere, meer vooruitstrevende en tevens meer productieve 
regeeringsopvatting. 

Het te gelde maken van onze Kasaiaandeelen zal ons juist de noodige 
geldmiddelen verschaffen om het slagen van die hervorming mogelijk te 
maken. 

II, - BRIEF V AN DE ADVOCATEN DER REGEERING. 

Brussel, 5 Maart 1911. 

Aan den heer Renkin, 1Jliniste1· ·van Koloniën. 

M lJNBEER DE MINISTER, 

Iu hare algemeene vergadering van 1 Maart 191 t werd door de Kasai­ 
maatschappij met algemcene stemmen goedgekeurd de Overeenkomst, 
gesloten tusschen haren beheerraad en den Belgischen Staat betreffende den 
wederinkoop van de aandeclen die, bij de oprichting van de Maatschappij, 
aan den Ouafhankelijken Congostaal werden toegekeud , tevens bracht zij 
in hare statuten de wijzigingc·n, die noodig waren. om de Overeenkomst te 
kunnen sluiten. 
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Deze wijzigingen werden natuurlijkerwijs slechts aangenomen, mits zij; 
evenals de Overeenkomst tol wederinkoop zelf, aan de goedkeuring van de 
\V etgeveude Kamers onderworpen worden. 

Nu het mandaat, <lat gij ons de eer hebt gedaan ons op te dragen om de 
belangen van den Staat in zijn geschil met de Kasaimaatschappij te verde­ 
digen, een einde neemt, achten wij het raadzaam, het doel en den uitslag 
van ons optreden kortbondig in herinnering te brengen. 

In het antwoord vau de Begcering aan de Middcnafdceli11g, opgenomen 
in de stukken uitgaande van de Kamer, worden de voorafgaande akten 
uiteengezet; daarin wordt in herinnering gebracht~ dat een drievoudig 
rechtsgeding werd ingesteld, zoowel voor de Ilechtbank vau eersten aanleg 
als voor de Rechtbank vau Koophandel te Brussel, leu verzoeke van de 
Kasaimantschappij vooreerst (Exploot van ·15 Augustus 19l0) en daarna van 
den Staat (Exploten van 1 en 12 September 19f0). 

Hetzelfde stuk meldt ook, dat een eerste voorstel tot minnelijke schikking, 
bij wijze van eene fictieve vereffening en van overneming der aan de Kolonie 
toebehoorende titels, door den Staat werd afgewezen, « daar de aangeboden 
som ontoereikend was >J. 

Wanneer in November i9J0 de onderhandelingen werden hervat 
tusschen uwe lasthebbers en die van de Maatschappij, MM" Edrnond Picard 
en Eugène Hanssens, handhaafde de Maatschappij deuzelfdcn grondslag, 
namelijk de verdceling, in twee gelijke doelen, van het actief der Maal scha pp ij. 
Doch, in stede van berekend le worden zooals in hel eerste voorstel, werd 
het maatschappelijk vermogen geschat volgens eene op 50 Juni !910 opge­ 
maakte balans, na aftrek van de interesten en dividenden over het dienst­ 
jaar i909, alsmede van de aflossingen waarmede in het vorig onl werp geen 
rekening werd gehouden. 

Na die wijzigingen werd de helft van het zuiver actief nog slechts geschat 
op fr. 5,474,U0.55 (in stede van ö,867,9~{). 

Men stelde voor, daarbij te voegen : 

Voor wederinkoop del' 2,010 aandeden 
En zes maanden interest ( f910). • 

Tezamen. 

. fr.. D02,?SOO.OO 
iü,073.00 

. fr. 5,991~7it>.55 

In eene ronde som bood 'dé Maatschappij dus noch slechts 4 millioen aan, 
interestbiljet en dividend van 1.909; zij beweerde dat haar ontwerp van 
vereffening niet klopte met liet juiste cijfer van de later opgemaakte en 
goedgekeurde balans. 

Zij voegde erbij dat de toestarid zou vèrslimmcren onder het nieuwe 
stelsel, bevestigd door het decreet vnn 22 Maa1l i9IO dat de exploitatie der 
voortbrengselen van liet domein overlaat aan het privaat initiatief. Welke 
zal de winst in de toekomst zijn ? 

Hieromtrent merkte de Maatschappij aan, dat tegenover een oogst, die van 
jaar tot jaar afnam, zouden ontstaan een steeds hooger stijgende kostende 
prijs, alsmede verkoopprijzen door de concurrentie laag gehouden. Tot 
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staving van hare ongunstige vooruitzichten haalde zij de volgende feiten en 
cijfers aan : 

•< De inkomsten van de Maatschappij bestaan uitsluitend uit den verkoop 
van liet geplukte caoutchouc. 

)) Haar ivoorhandel is betrekkelijk van weinig belang. 

Caoutchouc-oogsten. 

cc De Maatschappij heeft geoogst : 

In f 903 
- 1904 
- t90f5 
- f906 
- 1907 
- -1908 
- 1909 

. 9f>4 ton. 
1,1!.>6 
1,41 a 
f ,475 
1,427 
i ,410 - 
1,~293 - 

>) Neemt men in aanmerking dat de vrije caoutchouc-oogst slechts sedert 
i Juli in Kasaï is toegelaten, dat cr zich reeds meer dan veertig concurrenten 
vestigden, dat zij, die zich gereed maken tot den aanval van de C. T: C. van 
Congo, overtalrijk zijn in Congo zelf, langs de grenzen, in de naburige kolo­ 
niën. in Europa en zelfs in Amerika, dan zullen de concurrenten, die de voort­ 
brengselen van Kasai elkander betwisten, eerlang ontelbaar zijn. 

» De firma's Gornez, Mathos, de Maatschappij opgericht door de Banken 
Nagelmacckers, Cassel en de Bank van Dresden strijden tegen ons; deze 
laatste Maatschappij gaat zestig agenten aanwerven ; eene Engelsche firma, 
zoo wordt ons gemeld door onzen bestuurder in zijn jongsten brief, gaat zich 
in Lubefu vestigen; de firma Cunber vestigt zich in Luebo ; kortom, clken 
dag neemt de concurrentie toc en wordt de ons berokkende schade grooter. 

» De totale oogst van het loopendc jaar zal daardoor beïnvloed worden. 
Hij zal 1 ~200 ton niet overschrijden. 

» Wij achten dat die van het jaar J9 li 1/ä minder zal bedragen, die van 
-191~ 1/3 en die van.1915 de helft. 

)> En blijrt de toestand aldus voortduren, dan mag de Maatschappij zich 
gelukkig achten. 

» De oogsten zullen bijgevolg bedragen : 

19i0. . . . • f ,200 ton. 
19:1-1. . . . . 960 
-19t2. . . . . . • 800 
i9J5. . . . . • . 600 

en zoo voorts, ingeval de Maatschappij, door initiatief en werkkracht, aan 
de concurrentie hel hoofd kan bieden. 
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Kostende ,,rif I van liet eaoutehone. 

» De kostende prijs van het caoutchouc der Maatschappij (lianen-caout­ 
chouc en gras-caoutchouc) voor f903 tot f 909 bedraagt : 

1903 . . . . . . . 5.H> 
1904 • . . . . . . 4.64 
i90~ . . . . . 4.26 
1906 . . . 4.~57 
1907 . . . . 4.79 
fHOS . 4.98 
1909 . . . . . 1.;,0 

11 Wij zullen fr. t.UiO als den gemiddelden kostenden prijs nemen.(Daarin 
zijn al onze kosten begrepen). · 

» Sedert .f Januari jongstleden is de toestand gewijzigd en de prijs dient 
te worden verhoogd als volgt : 

» De éénmaking van de taxen op het caoutchouc kwam ten slotte neer 
op eene verhooging van de taxe per kilo, van . . . . rr. 0.2~ 

>, De kosten van verplanting ten bate van den fiscus zijn thans ver­ 
vangen door eene taxe van fr. 0.40 per kilo lianen-caoutchouc en 
fr. 0.20 per kilo gras-caoutchouc. Deze kosten bedroegen voor ons niet 
meer dan fr. 0.09 per kilo. De kostende prijs van ons caoutchouc zal 
<lus van HHO af vcrhoogen met . 0 20 

>> De Belgische Hcgcering, de Provincie en de Gemeente heffen ecne 
belasting die wij tot nu toe niet betaald hadden, die 4 t. h. van onze 
winst bedraagt en den kilo caoutchouc gemiddeld verhoogt met . • 0 rn 

» Thans doet de concurrentie de algemecne kosten stijgen. Wij 
stellen reeds ecne verhnoging vast van den prijs van de eetwaren, de 
ruilwaren, hel brandhout, den handenarbeid; onze oogsters, door 
ons gedrild, doen opgeld; zij eisehen een dubbel en driedubbel loon. 
Met het oog op de concurrentie hebben wij het kader van ons Euro­ 
peesch personeel moeten versterken met twee onderbestuurders, 
drie inspecteurs en een-en-zeventig agenten. Dat is ceue jaarlijksche 
vermeerdering van onze algemcenc kosten van ten minste800~000 fr., 
voor ccne opbrengst die merkelijk geringer zal zijn. 

>} \Vij blijven beneden de waarheid, zoo wij deze nieuwe uitgaven 
ramen op fr 0.80 per kilo caoutchouc . • . 0 80 

)> De concurrentie zal nog voor eerste gevolg hebben het stijgen van 
den koopprijs van liet caoutchouc. 

,, ln gansch cene streek hebben wij reeds dien prijs moeten 
brengen van fr. 0.r>Û tot op fr. 0.7ö. 

,, In andere streken betalen wij 5 frank, het dubbel dus van den 
tol nu toe betaalden prijs. 

n \Vat zal hel nu korten tijd zijn? 
>> In den tijd toen in Kasaï veertien maatschappijen elkander de 

concurrentie aandeden, gingen zij ten gronde. 
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>> Dat was trouwens eene beslissende reden tot oprichting van de 
Kasaimaatschappij. 

» Elders, in Congo, werd het oogsten van natuurlijk caoutchouc 
aan hijzondercn overgelaten, en in andere koloniën waren <le uit­ 
komsten juist dezelfde. 

» Dat heeft men in Kasaï ook weer te vreezen. 
» Manr la Len wij ons voor het oogenhlik vergenoegen, als grond- 

slag van verhooging op <len geheeleu oogst van !911 te nemen . 0 50 
--- 

Kostende prijs fr. 7 40 

>> Gesteld dut de verhooging fr. 0.7!> bedraagt in t9f ~ en i frank in de 
toekomst, zoo zal iu 19U de prijs fr. 7 .65 bedragen en de volgende 
jaren fr. 7.70 

Ye1'koopp1·ijs van het caoutchouc, 

» In den loop van de jaren i 905-f909 schommelde de gemiddelde ver­ 
koopprijs van den kilo caoutchouc van de Maatschappij tusschen fr. 6.21 en 
fr. 12.40. Voor dit" tijdsverloop bedroeg hij gemiddeld 9 frank per kilo. Het 
is natuurlijk onmogelijk le voorzien wat de prijs zal zijn voor het tijdvak 
19H-19~0, maar laten wij 9 frank pe1· kilo stellen. 

» Aldus zou de verkoop van caoutchouc ons ecnc winst laten van 
» fr. 1.60 per kilo in 19H 
\) fr. J . 56 )) » )) 19 i 2 
» fr. i. 10 » >> » in het vervolg. 
>> Dus, voor de tien volgende jaren, ecne jaarlijkschc winst van : 

Voor i 9 J J, 960 ton tegen 
1912, 8U0 

- i915, 600 
f914, 
i9tä, 
1916, 
19i7, 
-1918, 
{91.9, 
1920, 

1 fr. 60. 
1 fr. 5ü. 
i fr. 10. 
idem. 
idem. 
idem. 
idem. 
idem. 
idem. 
idem. 

Te zarnen voor tien jaren. 

. fr. 1,ü5ti,OOO 
f ,080,0U0 
660,000 
660,000 
660,000 
660,000 
660,000 
660,000 
660,000 
660,000 

• • f1·. 7 ,896,U00 

» Daar het kapitaal van ~0 millioen frank, door <le verdragsluitende 
maatschappijen gestort, nog moet vergoed worden en de winsten van het 
tijdsverloop t9U-t920 in 't geheel 7,SV,6,000 frank bedragen, zoo zou <le 
jaarlijksche interest van dit kapitaal gemiddeld geen 4 t. h. bereiken. 

» Eindelijk, in de raming, die wij even maakten, hebben wij een nor­ 
malen zakengang ondersteld, op grond van zeveu proeljarcn ; wij hebben 
geen rekening gehouden met de wisselvalligheden die steeds in eene tropi- 



( rn ) 
cale onderneming moelen gevreesd worden ; opstand, crisrs, ongevallen, 
rechtsgedingen, plotselinge verlaging van den caoutchoucprijs door de uit­ 
vinding van een surrogaat of door de voortbrenging in andere landen. 

» De door ons medegedeelde cijfers berusten op feiten, op onweerlegbare 
stukken en op de ondervinding, in Kasai zelf opgedaan. 

» Daartegen kan geen ernstige opwerping aangevoerd worden. 
» Ze zijn de meest getrouwe en redelijke raming van de winsten die <le 

Maatschappij nog mag verhopen, van hare ontginning van het Staatsdomein, 
gedurende de tien volgende jaren van haar maatschappelijk bestaan. 

» Zij houden ruimschoots rekening met den verworven toestand. 
» Geldt het de verdeeling van die toekomstige winsten, dau dienen nog in 

aanmerking le worden genomen het initiatief en de bedrijvigheid van de 
Maatschappij, waarvan alleen de uitkomsten voortaan zullen afhangen. 

n Maar laten wij <lil zoo wettig recht terzijde. 
» De winsten, elk voor de helft mrt den Slaat le deelcn, worden vastge­ 

steld als volgt : 
» 7,89!>,000 frank, gedeeld door 2 = 51948,000 frank. 
» Zoo men het aandoe), dat onmiddellijk aan den Staat dient te worden 

betaald, kapitaliseert tegen Dt. h., gewone interest in den handel, dan zou 
de nelto som, die thans moet gestort worden, fr. 2J25, 7~9 .91 bedragen. · 

>> Wij hebben voor onze bcrekeniugcn een tijdsverloop van lien jaar 
genomen. » 

* 
* * 

Deze rerleneering kwam ten slotte neer op eene verhooging van 011gevccr 
2 1 /2 rnillioen, vertegenwoordigende het deel der gekapitaliseerde winst 
tegen ö t. h., die den Staat toekomt in het bedrijf gedurende de tien vol­ 
gcndc jaren. 

Het aanbod van de Maatschappij werd aldus nagenoeg teruggebracht lot 
het aanbod dat gij vroeger reeds van d~. hand gr.wezen hadt, alvorens nieuwe 
onderhandelingen aan le knoopen. 

Inderdaad, het aanbod van de Maatschappij 
werd verhoogd met . 

. . fr. 5,991,7H>.55 
2,425)29. 7t 

zijnde met het dividend 
taald in November i 910 

Te zamen. . . fr. 
Cil de interesten. van f909 uithe- 

. . . . . . . fr. 

6,4H>,44~.04 

2,645, rno.oo 
fr. 9,0~8,t39ä,04 

in stede van . . fr. 0,075,1D6.i ! 
Wij merkten echter aan ; 
JO Dat bij het berekenen van bedoelde winst slechts in aamerking genomen 

werd een duur van tien ja1·c111 terwijl de . .Maatschappij nog 21 jaren moest 
duren; 

2° Dat men, door het nemen van fr. 1. iO per kilogram tot grondslag der 
winst te rekenen van 1913~ een te groot deel toekende aan de ongunstige 
factoren en aan de prijsdaling; 
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5° Dat het dienstjaar 19·10 zijn einde naderde en de uitkomsten van -dit 
boekjaar moesten beschouwd worden als verworven in elk geval. 

.Met het oog op deze beschouwingen, traden ten slotte de afgevaardigden 
van de .Maatschappij toe lot ecue schikking met terugwerkende kracht op 
t Juli J9to, datum waarop de eerste onderhandelingen tusschen de Maat­ 
schappij en den Staal werden aangeknoopt. 

Deze schikking verleent aan den Staat, in betaling van de titels die hij 
aan de M:.1atschappij afstaat : 

1° Eene éénmaal betaalde som van 
2" Een halfjaar van de conpon 6 1. li. op de 2,010 kapi­ 

taalsaandeclcn • . 
5'' Oc som van 

eens voor al bepaald als vertegenwoordigend het aan de 
2,0tO winstaandeelcn toekomende dividend voor het eerste 
halfjaar f 910. 
Te zamcn op -t Januari 1910 . . . . fr. 
De interesten legen 5 t. h. op dit geheel bedrag van 

H ,orn,075 frank van f .Juli H)IO tot 1 Januari HH1 . 

. fr. '.l 01000,000.00 

f5,07ü.OO 
f ;000,000.00 

f6ä,2'28 » 

Totale som op ·I Januari 19H . Fr. H,t8U,503 >, 

Er werd bepaald dat de uitbetaling van deze som, verhoogd met de interes­ 
ten tegen 5 t. li. 's jaars, van f Januari rn H af, zal gebeuren in cens of in 
deelen, naar het goedvinden van de Kasaiuiaatschuppij, doch uiterlijk in den 
loop van <lit jaar en zonder dat elke gedeeltelijke bepaling minder dan 
één milliocn frank mag bedragen. 

Kortom.de onderhaudeliugen.die in de maand November werden hervat, 
hebben voor uitslag gehad, den ovcrncmiugsprijs der aaudcelen van den 
Staat te brengen van . . . . . fr. 5,991, 17~, H 
lol op . . H,·180,503 ~ 

Verschil 

Hadde men zich moelen houden aan het oorspronkelijk voorstel van de 
Maatschappij, steunende op berekeuingcn die naderhand onnauwkeurig 
werden verklaard, dan ware de toestand de volgende geweest : 
ln slede vau • . . fr. 9,075,1/J6.H 

zal de Staat trekken . . fr. · H ,-180,503 
Hij heeft getrokken . . • . 2,645,11,0 15,823\4~5 n 

Verschil . • .Fr. 4, 7~0,297 >) 

Bovendien ziel de Maatschappij af van .hare rcchtsvorrlering tot betaling 
ccncr schadevergoediug van 42 millioen frank. Over den uitslag van dil 
rechtsgeding waren de rnecningcn zeet· uiteeuloopend, Op de nota's van 
MWs Picard, Wiener en \Voeslc hebben wij geanlwoord met nota's in tegen­ 
ovcrgesleldc11 zin. Behalve dat een rechtsgeding het wautrouwcu en de 
onzekerheid doel voortduren en aanleiding geeft tot speculatie, is het steeds 
een kwaad voor de twee betrokken partijen. Daaraan dient zoodra mogelijk 
een eind le worden gemaakt. 
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Buiten het ophouden van de vijandelijke stemming en de onmiddellijke 
betaling van een kapitaal van meer dan l f milliocn frank, levert de overeen­ 
komst, tusschen den Staal en de Kasaimaatschappij gesloten, nog dit merke­ 
lijk voordeel op, de Kolonie zooveel mogelijk los te maken uil alle banden 
met de maatschappijen die handel in caoutchouc drijven. Op het oogenblik 
dat hij plaats maakt voor het bijzonder initiatief, zou de Staat geen ernsli­ 
gcren waarborg van het eerlijke zijner bedoelingen kunnen geven dan door 
zich zelf terug le trekken uit elke eoncurrcerende onderneming. 

De overeenkomst bepaalt dat de 2,010 opriehtersaandeclen, door den 
Staat aan de Maatschappij afgestaan: zullen vernietigd worden. Dit zal 
echter niet geheul'en mrt de 2,010 afgestane aandeelen, die slechts een 
vasten interest obrengcn : deze interest is tot 6 l. h. beperkt ; zóó gelijken 
deze titels meer op obligatiën. 

Een bezwaar rees een oogenblik op in den geest van de afgevaardigden 
vau de Maatschappij en den Staal : heeft de Maatschappij het recht, hare 
kapitaalsaandeelen en winstaandceleu terug in le koopen anders dan met de 
winsten? Daarop werd geantwoord dat artikel f3/.(, van de Belgische wet op 
de vennootschappen niet vau toepassing is op <le Kasaimaatschappij, cene 
Cougolcesche Vennootschap die werd opgericht hij decreet van den Koning­ 
Souverein op ~4 December 1001. 
\Vare het zelfs anders gesteld, dan nog zou het bezwaar niet gelden, 

indien de overeenkomst in België wordt bevestigd door ecne wet die al hare 
bepalingen goedkeurt, zelfs diegene welke niet zouden stronken met het 
gcmeeoe recht. Gezien de voorwaarden en het doel van den afkoop, de 
officieele bekendheid die hem omgeeft, het actief en passief van de Maat­ 
schappij, zoo kan deze overeenkomst gecne derde personen blootstellen aan 
schade of misrekening. 

Aanvaard, Mijnheer de Minister, de verzekering onzer bijzondere hoog­ 
achting. 

Alexander BRAUN. V. Boxxsvi«. 
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BIJLAGE HL 

KASAIMAATSCHAPPIJ 
Maatschappij met beperkte aansprakelijkheid 

41, Napelsstraat, 41 
ELSEIIE-BRUSSEL 

Telegraphisch adres : 
8.UVlli IJBIJ·BRIJS8EI, 

Brussel, i.O Mei i9H. 

TelepheoD 11• •••• 

N• HO 

BIJUGE 1 

SECRFfARlAA'l'. 

Aan den Minister van Koloniën, Brussel, 

MIJNHEER. DE MINISTBR, 

Met dezen heb ik de eer Ued. de opgave te doen geworden van de 
kapitalen, in Afrika ingeschreven door de veertien vennootschappen die de 
Kasaimaatschappij hebben opgericht ; gij hebt mij die opgave gevraagd, 
wanneer wij gisteren een onderhoud hadden. 

Gelief', Mijnheer de Minister, de betuiging van mijne hoogachting te 
aanvaarden. 

De Algemeeue Bestuurder i,an de Kasaimaatscltappii, 

v. LACOURT. 
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Opgave van de kapitalen ingeschreven door de veertien vennootschappen 
die de Kasaimaatschappij hebben opgericht. 

Bedrag van de kapitalen Nominaal bedrag 
volgens de van de kapitalen 

alsdan opgemaakte balansen., volgens de statuten. 

cc Société anonyme belge pour le 
commerce du Haut-Congo » . • 

(< Société anonyme des Produits 
végétaux du Haut-Kasaï ». . 

cc Compagnie anversoise des Planta- 
tions du Lubefu » . 

cc Les Plantations Lacourt >> • 

« La Belgika >> • • 

cc Les Comptoit·s congolais V clde » • 

<< La Kassaïenue )) . 
« La Djnma ». • • 

cc L'Est du Kwango >> 

« La Loanje >> • • 

cc La Centrale africaine ,, 
cc Compagnie des Magasins généraux 

du Congo >> • 

« Le Tralie congolais ». 
« Nieuwe Afrikaansche handelsven- 

nootschap >> • 

5,744,500 

f ,250,000 

60O,000 
480,000 

2,879,220 
~ ,000~000 
H,0,000 
?5~0,000 
5NO,OUO 
614,;,60 
84-2,200 

i·.200:000 
460,000 

4,58:$,784 

{8,476,264 
Hare inschrijving bij de Kasaimaat- 

schappij . . • . . 502,tSOO 

5,0~0,000 

1,250,000 

600,000 
800,000 

5,000,000 
t,000,000 
tf>8,UOO 

! ,000,000 
5~0,000 

f ,000,000 
1,000,000 

1,~00~000 
t.00,000 

6,240,000 

25,140,000 

{8,978,764 ~5,642,ö00 

N. B. - -1 ° De Maatschappij heeft schuldbrieven: terugbetaalbaar na een 
tijdsverloop van tien jaren, uitgegeven tot een bedrag van 4,238,500 frank. 

2° De « Société anonyme belge pour le commerce du Haut-Congo », de 
« Belgika », de cc Compagnie des Magasins généraux » en de (1 Nieuwe 
Afrikaausche handelsvennootschap» hadden, bij het oprichten van de.Maat­ 
schappij, inrichtingen builen het Kasaibekkeu. Onder die omstandigheden 
kan men moeilijk bepalen welk deel van haar kapitaal dient te worden 
bestemd voor hare deelneming in de oprichting van <le Kasaimaatschappij. 


